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Les débats de l'affaire Bolo pourront
je prolonger six jours ou six semaines.
Qn a l'impression que l'affaire est déjà
réglée par la lumineuse et formidable
déposition du premier témoin, l'expert
Doyen.
jMais dans l'interrogatoire de Bolo qui

jjrécéda ce témoignage, nous avons re¬
trouvé la question posée par l'Œuvre à
bropos de Caillaux. Il s'agit de la fa-
beuse dépêche Bernstorff : et Une des
IprtnczfîeiliSS persoriizcclzies poiztzpues rsu
pays en question cherche à contracter un
pnprunt d'mi million sept cent mille
dollars pour lequel garantie serait don-
yée... » • ■ ,
te* Quelle est cette « principale personna¬
lité politique » ?
t C'est évidemment Charles Hum-
gert, a commencé par dire le président du
Conseil dé guerre. Puis, à la reprise de
î'audience, i'1 a expliqué — si j'ai bien
compris — qu'il n'avait pas exprimé là
(prie opinion personnelle.
Si la « principale personnalité politï-

ëùe » n'est pas Charles Humberb serait-e Bolo que Bernstorff voulait désigner,
tomme l'aurait dit Pavenstedt au cours
He l'interrogatoire que lui a fait subir
^attorney général de New-York ? Il n'y

Èpas lieu de s'arrêter une minute à cetteypothèse, qui prouverait seulement que
avenstedt, en bon agent du .kaiser, cher-

the lui-même à égarer la justice. Mais il
yen a une troisième que Ma Albert Sal¬
ies a suggérée discrètement : « Ne serait-
je pas Caillaux ? » A ce nom, le sourire
yat de Bolo parut se faire énigmatique.
Il peut sembler étrange que la ques¬

tion viemie de ce côté. Car toute la dé¬
fense de Bolo consiste à dire que le but
He son voyage était double : i° rentrer
jen possession de sa fortune que les Bo-
fches consentaient si obligeamment a lui
destituer ; 2° acheter du papier pour le
bampte du Journal et du Matin. Rien de
jjltts. Ce système vaut ce qu'il vaut, et la
^déposition Doyen nous a suffisamment'

iontré qu'il ne vaut pas cher, mais on
[qit supposer que, par définition, l'avo-

de Bolo sera le dernier à en'convenir,
lors que vient faire l'hypothèse de

fcaillaux, visé par la dépêche Bernstorff ?
ICette hypothèse ruine la thèse de la dé¬
fense. Car si Bolo affirme, ou simple¬
ment laisse entendre que la « principale
jersonnalité politique » était Caillaux,
ï avoue du même coup qu'il n'allait pas
ïq Amérique simplement pour y chercher
fa papier et son argent, mais qu'il devait
fr remplir une mission dont l'avait dhar-
gê spécialement l'ancien président du
jGortseil. Resterait d'ailleurs à l'établir,
fce qui ne serait sans doute pas difficile,
fed c'est bien la vérité, — je veux dire si
polo, en se réclamant de Caillaux. 'à
New-York, n'a pas invoqué un crédit!
Ipiaginaire.
te Quoi qu'il en soit, nous touchons ici
jË la dernière énigme. Bolo finira-t-il par
reconnaître qu'il lui est impossible de
Siier plus longtemps le rapport manifeste
fentre la dépêche Bernstorff et ses démar¬
ches à New-York ? Se réserverait-il de
taettre Caillaux en cause, quand il verra
la partie perdue ? Espère-t-il ainsi atté¬
nuer sa responsabilité personnelle, en es¬
sayant de plaider qu'il n'était lui-même
jen Amérique, comme Porchère en Suisse,
|jue l'instrument et le jouet "H'une grandeIntrigue, dont il n'avait pas pris l'initia¬
tive et dont il ne soupçonnait pas la gra-
Hté criminelle ? En un mot, pour es¬

sayer de sauver sa tête, Bolo « donnera¬it-il » Caillaux, comme on parle à la
Santé ? ,w..

I
j Voilà le point qui demeure obscur etfcest sans doute à l'éclaircir que vont
Rappliquer maintenant le président du
Conseil de guerre, et le commissaire du
gouvernement. Quelle est la « principale
^somialité politique » qui cherchait*hx millions en Amérique pour « organi¬
ser en France une action politique qui
^mènerait la paix » ? Est-ce Hurnberf ?
pst-ce Caillaux ?
' « Une garantie serait 'donnée... >> Est-
V allusion aux actions du Journal ?
IA.lo.rs il s'agirait d'Humbert ?

, Mais, d'autre part, « organiser une ac¬
tion politique dans le■ pays en ques-
%l0n ~ » Cela ne semble .pas signifier seu-
foment, l'achat (partiel) d'un seul journal.
- ors il s'agirait de Caillaux ?

Gustave Tery _

La guerre aérienne

21 avions allemands abattus
Communiqué français (après-midi). —

Dan/s la journée du 3 février, profitant du
beau 'temps, notre aviation de chasse a fait
preuve d'une heureuse activité. De vérita¬
bles batailles aériennes ont été livrées par
nos pilotés aux escadrilles allemandes,
très avant dans les lignes ennemies, liuit
appareils allemands ont été abattus- à la
suite de ces combats, -et cinq autres sont
tombés gravement touchés et probablement
détruits.

Communiqué britannique (soir). — Mal¬
gré le beau temps, la visibilité est demeurée
très mauvaise, hier, par suite de la brume.
Nos pilotes ont effectué avec succès plu¬

sieurs reconnaissances et dirigé avec effi¬
cacité le tir de l'artillerie sur les batteries
ennemies. Plus de trois cents tonnes de pro¬
jectiles ont, été jetées, au cours de la jour¬
née, sur divers objectifs; y compris des dé¬
pôts de munitions, Nous avons, en outre,
tiré plusieurs milliers de cartouches de mi¬
trailleuse sur des troupes ennemies. Dans
la nuit dlu 4 au 5 il -a. été jeté plus d'une ton¬
ne et demie d'explosifs sur un champ d'a¬
viation allemand au sud-est de Cambrai et
sur la gare de Mente.
Cinq appareils ennemis ont été abattus,

hier, en combat® aériens, et trois autres
contraints d'atterrir désemparés. Un des
nôtres n'est pas rentré.

■ .... < o» - -

EN ESPAGNE

Si la grève générale éclate...
Madrid, 5 février. — Le journal El Sol

croit savoir que le conseil des minisires,
>qui s'est réuni hier, s'est occupé de certai¬
nes rumeurs mises en circulation au sujet
d'un projet de grève générale.
Le gouvernement ,a examiné l'éventualité

des mesures à prendre si cette grève ve¬
nait à être dédlârée. Bien que le marquis
d'Alhucemas et ses collaborateurs soient
persuadés que les ouvriers feront preuve
de bon sens et sauront se défendre contre
les manœuvres des perturbateurs, le gou¬
vernement Veut être prêt à. réprimer éner¬
giquem ont tout attentat contre l'ordre pu¬
blic.
Il convient die remarquer que le journal

El Progreso, organe de M. Lerroux, décla¬
re que l'éventualité d'une grève générale
avant les élections n'a jamais été envisa-

AVIVES
Au début de la guerre, M. Tourond

avait décidé de collectionner les journaux
parus pendant la guerre, pour, la paix si¬
gnée, dans le calme d'une retraite rurale,
revivre la campagne et critiquer les textes
à tête reposée. Au bout d'un an, cet
historien avait été contraint de sacrifier son
cabinet de travail pour entasser ses collec¬
tions ; au bout de deux ans^ malgré les ob¬
jurgations de sa femme, il envahit le petit
salon et l'encombra rapidement ; le troi¬
sième anniversaire l'obligea à reintégrer la
chambre conjugale parce que la pièce où il
dormait depuis des lustres était devenue
inhabitable grâce aux piles des journaux
conservés. Enfin il chercha un vaste local
où s'installer car il n'était pas assez fou
pour prévoir que la guerre finirait préma¬
turément.
En vain des amis lui' conseillaient de

sacrifier une partie de ses documents ■; il
leur répondait qu'il était idiot d'entrepren¬
dre une collection pour .ne pas la mener
jusqu'au bout...
Cependant, comme il avait des loisirs, il

fouilla ces temps-ci dans les liasses poussié¬
reuses datant des premiers mois et il relut
des articles enthousiastes où il était ques¬
tion' d'un rouleau compresseur ; il retrouva
une carte où étaient marquées les trois éta¬
pes qui séparaient Rennenbampf de Berlin;
il revit des portraits de Guillaujne au mas¬
que flétri par le remords et le cancer; il dé¬
couvrit les dépêches qui annonçaient la
mort du kronprinz, les interviews où les Al¬
liés se flattaient d'occuper Constantinople à
Pâques, —1 1915 ! — Il suivit les angoisse®
d'une faim qui torturait Vienne et Munich
depuis quatre hivers ; il retrouva les es¬
poirs que nous donnait la Bulgarie, les cer¬
titudes de victoire que nous valait l'Italie,
puis la Roumanie, tout... tout ce qu'on a
écrit à la légère depuis quarante-trois mois
que des soldats se battent et qu'ils meu¬
rent...
M. Tourond n'était plus optimiste après

ce premier travail, mais un ami arriva avec
une pleine voiture de journaux allemande,
cadeau merveilleux pour un tel archiviste.
Il se plongea dams cette nouvelle lecture
et apprit à l'instant que (depuis septem¬
bre 1914) la paix serait signée à Noël,
que la. révolution déchirait la France, que
les Alliés n'avaient pas d'hommes et que
les Centraux étaient définitivement vain¬
queurs à Charleroi... tout ce qu'ils écrivent,
eux aussi !
Alors M. Tourond, sans rien dire à per¬

sonne, a pris son dernier litre de pétrole
pour asperger ses paperasses et a mie joyeu¬
sement le feu à sa maison. — IL

—ST"

Le drapeau de la Légion
Il y a deux ou trois jours, je m'arrê¬

tai devant un kiosque de journaux, l'œil
attiré par une vive enluminure.
A la première page d'une publication

populaire, une image représentait la re¬
mise de la croix d'honneur au drapeau
■de la Légion étrangère, régiment qui
porte déjà la fourra,gère rouge. Je restai
longtemps immobile devant le , dessin,
ne le regardant même plus, l'esprit très
loin, perdu dans le souvenir de, l'épo¬
que où je faisais partie de la phalange
glorieuse.
Ah ! le bon temps ! Le meilleur, sans

contredit, de ma carrière militaire.
J'y étais venu, encore jeune, mais dé¬

jà fatigué de la monotonie de l'existen¬
ce du temps de paix et de la besogne
fastidieuse des états-majors où on me
retenait ma Igré moi. Et puis, je le
confesse, je n'étais pas suffisamment
homme du monde pour réussir en gar¬
nison.
Depuis, il m'a plu souvent d'évoquer

le souvenir de mon ancien corps et je
le ferai encore aujourd'hui, puisque îa
distinction dont L .yjent d'être .l'ob-iét
m'en offre l'occasion.
Le légionnaire est toujours resté pa¬

reil à lui-même. Tel il fut dans cette
guerre, à la Marne, en Champagne, en
Argonne, sur la Somme, à Verdun, sur
l'Aisneet, tout dernièrement encore, lors
de cette brillante échauffourée d;e Sei-
cheprey, tel je le revois dans le Sud-
Oranais, au Dahomey, au Tonkin, à Ma¬
dagascar, partout où la France planta
sioii drapeau.
C'est au Tonkin que je l'ai surtout

par ticulièremant connu.
Les noms me reviennent en foule de

ceux qui y furent mes compagnons d'ar¬
mes, et les épisodes se succèdent dans
ma mémoire, tantôt comiques, tantôt
tragiques-
Au hasard, voici de Berwick, arrière-

petit-fils du maréchal, qui a vingt ans
de plus que ùtei, -m'annonce qu'il va me
parler comme à un père, et m'emprunte
dix sous pouir boire. .

C'est ensuite von V..., ancien lieute¬
nant boche, qui se tue parce que, les
prédis ensanglantés, il ne peut plus sui¬
vre la colonne. Son orgueil teuton ne lui
permet pas de rester en arrière.
C'est de L...,. fited'un chambellan de

l'empereur François-Joseph, qu'une
éouyère viennoise ruina, qui se fit pale¬
frenier dans un cirque pour ne pas ces¬
ser de l'apercevoir et qui, finalement
chassé par elle, s'engagea et tomba dans
mes bras à l'assaut de Ban-Cuc.
C'est le .petit Pournier, un Parigot de

dix-sept ans qui, pour s'engager, truqua
son âge ,et expira dans une pirogue, l'in¬
testin traversé par une balle; en appe¬
lant sa maman.
C'est Bockart, mon ordonnance, qui,

voyant mon petit cheval annamite tom¬
ber dans un ravin et se laissant rouler
comme une bouleje long de la pente,
les pattes ramassées sous le ventre, se
précipite à sa recherche en faisant com¬
me lui.

Ce sont enfin les courses folles dans
la brousse à la recherche du. pirate in¬
saisissable.
Oui, c'est tout cela, et c'est encore la

saine camaraderie, avec des hommes,
avec, des soldats qu'on aimait et qui
vous aimaient.
Aussi bien, l'Œuvre, qui admire tout

ce qui est beau, tout ce qui est grand,
tout ce qui est héroïque; salue avec moi
aujourd'hui le noble drapeau, de la Lé¬
gion ! ■--- .. . ...

?v Général Verraux
• —

p

•» LES MILLIONS DU " JOURNAL "

Le Coffre-fort do M. Humbert
C'est un titre de vaudeville ou de roman-

feuilleton. Mais les affaires Lgnoir-Desou-
ches, l'affaire Bolo, les affaires de M. Hum-
bert tiennent du vaudeville et du drame.
Vaudeville par les personnages caricatu¬

raux : l'astucieux 'Bolo, le trop jeune Lenoir,
le maigre Desouches et le gros capitaine
Humbert. Drame par la gravité de leurs
manœuvres et le danger de leurs desseins.
Si vous voulez suivre aisément les débats

du procès Bolo, lisez
Le Ceffre-fort de M, Humbert

aue l'Œuvre vient d'éditer. Vous y trouve¬
rez une biographie complète, de l'aventu¬
rier. et tout le détail de sa trahison vous
apparaîtra en un instant. C'est un récit, or¬
donné avec méthode et clarté, de l'achat du
Journal par les Allemands. Double achat,
par SchœUer le Suisso-Boche et par Bolo,
agent de Bernstorff. Les spectateurs de la
Cour d'assises ne peuvent se passer de ce
auide. Et aucun lecteur de journal ne pour¬
ra, sans notre brochure, se retrouver par¬
mi les mille péripéties de cette incroyable
aventure.
Tout le monde a besoin de lire

Le Ceffre-fcrt de M. Humbert
En vente dans tous les kiosques et chez

tous les marchands de journaux. Prix : cin-
\auante centipies.

UMFFmKE BOLO
DEVANT LE CONSEIL DE GUERRE

(Deuxième atidienoe)

L'impression franchement mauvaise qu'a¬
vait donnée Porchère en se taisant, s'est
un peu dissipée au cours de son interroga¬
toire. Ne serait-il qu'un pauvre homme, un
sot, comme il dit ? En tout cas, son con¬
traste avec Bolo s'est accusé. Son attitude,
quand il parle, est celle d'un homme boule¬
versé. écrasé. Il se retient de ses deux
mains frémissantes à la balustrade. Son vi¬
sage a dépouillé la sournoiserie qu'il révé¬
lait dans l'immobilité ; il n'est plus qu'émo¬
tion, frayeur, pâleur. Pâle est la voix qui
s'éteint, s'étrangle, s'étouffe à tout bout de
phrase. Nous avons vu, dans les mélodra¬
mes, de ces comparses pitoyables qu'un re¬
mords tardif jette aux pieds des justiciers
et oui ne doivent de sauver leur tête qu'au
mépris, plus fort en quelque sorte que l'é-
av.ité, qu'Us ont le don ou l'art d'attirer sur
eux.

Bolo a changé de cravate. Celle d'aujour¬
d'hui a des rayures blanches.,, et ses man¬
chettes sont a mousquetaire », Mousquetai¬
re tui-inênïe, il couvre son complice, il
pousse la générosité chevaleresque jusqu'à
atténuer certaines responsabilités que celui-
ci ne refuse pas d'assumer. Mais, du moins,
que Porchère ne fasse pas cause commune
avec l'accusation ! Appel à leur ancienne
solidarité qui n'est peut-être pas inutile...
Les affaires d'Amérique ! Pauvre Bolo !

Il était si brillant, hier, dans le débat sur les
affaires de Suisse et d'Italie ! Pourquoi faut-
il que les affaires d'Amérique se prêtent si
mal à sa défense ? Est-ce fatigue physique ?
est-ce sentiment de la faiblesse de ses ré¬
ponses ? L'expression de sa physionomie,
si peu claire au naturel, s'obscurcit davan¬
tage, son geste hésite, son regard s'échap¬
pe. Acculé à de simples démentis, il ose à
peine s'y tenir. Et son interrogatoire sur les
affaires d'Amérique s'achève dans une at¬
mosphère de danger qu'à aucun moment
nous n'avons respirée hier.
L'huissier-audiencier, alerte et silencieux,

petit sous-ojf très sympathique, nous, amè¬
ne le premier témqin. C'est l'expert Doyen,
homme de parfaite élégance, de belle tail¬
le, au pantalon impeccable. Il parle comme
il s'habille. A travers sa barbe poivre et
sel coquettement entretenue, sa voix nous
parvient distincte, bien timbrée dans les
notes basses. Mais la distinction de son dé¬
bit et de sa tenue, la clarté de son exposi¬
tion ne sont rien auprès de son extraordi¬
naire mémoire où les chiffres s'alignent, où
les faits s'enchaînent avec une rigueur im¬
pressionnante. Bolo n'est pas moins sur¬
pris que nous par tant d'assurance. La tête
penchée, il sourit d'un sourire niais, ou se
gratte le nez. Et quelquefois il se retourne
pour regarder l'heure. C'est que le moment
est pénible pour lui. L'expert Doyen s'est
rapproché du conseil pour lui soumettre la
liasse des documents américains. Les preu¬
ves du crime sont dans les mains des juges.
Bolo, mal à l'aise, voudrait bien s'en aller.
A cinq heures vingt-cinq, son désir est

satisfait.

Interrogatoire de Porchère
Piauvre Porchère ! Quel contraste !

Autant son illustre ami étincelle, autant
le malheureux est terne, lamentable et
lamentant. Mais aussi, que diable allait-
il îaiire en cette galère ?
Il s'explique, et, s'il n'a pas1 convaincu

ses juges, ce n'est point faute de pren¬
dre à partie Dieu et ses saints.

« Vous excuserez, dit-il, l'émotion
d'un hoimlmè souis le coup d'une pareille
•accusation. Tout mon passé proteste !
J'ai peut-être été imprudent, mais traî¬
tre, jamais ! Jamais je n'aurais voiulu
pactiser avec notre sauvage et lâche en¬
nemi. »

Ceci dit, Porchère explique qu'il avait
envers Bolo la plus grande reconnais¬
sance pour les bienfaits reçus, et la plus
grande confiance en un homme qui
jouissait des plus hautes amitiés et dont
était garant M. Saint-Germain chez le¬
quel il resta vingt ans. Comment lui,
humble expert, eût-il été plue, difficile
que tant de hauts personnages ?
— Et voilà comment je ne crus pas devoir

lui refuser le service qu'il me demandait et
qua consistait uniquement à aller ouverte-
mmt, sans me cacher, m'informer si le no¬
made khédive était en Suisse. J'ai été un
sot, un imbécile, rien de plus ; jamais je n'ai
■participé à une manœuvre souterraine. Est-
ce vrai, Bolo ?
Mais Bolo demeure dédaigneusement

impassible.
C'est le lieutenant Mornet qui prend

la parole à sa place.
Voyons, Porchère, dit-il, vous avez été

clerc de notaire, secrétaire d'avocat, juriste,
expert près le tribunal de la Seine, homme
d'affaires expérimenté, et cela vous a paru
naturel, toute cette correspondance mysté¬
rieuse sous des noms de convention ?

je croyais qu'il s'agissait d'affaires
ccsmanenciales secrètes.

— Oui, c'est-à-dire,_ tout au moins, dé com¬
merce avec l'ennemi
— Non, mais je savais que le khédive était

L'ennemi de l'Angleterre.

— Eh bien, les ennemis de l'Angletem
sont les ennemis de la France, Porchère:
M" Marcel Héraud. — Bien d'autres quelui ont .eu des relations avec Bolo.Vous n'ar¬

rêterez pourtant pas tout Paris !
M.. Mornet. — Non, mais peut-être uin«

(partie. (Rires.)

Mais voici que Bolo se décide à inter-
vesair. Oh ! le suprême dédain pour le' • t-'-n • io ou

pauvre Porchère
Je trouve, dit-il du bout des lèvres, quePorchère s'efforce d'en dire bien plus long

qu il n'en a jamais su. La vérité est bien
plus simple. Il était tellement mpn obligé
qu il ne pouvait me refuser l'envoi ou. la ré¬
ception de télégrammes auxquels il ne; pou¬vait soupçonner aucun mal, par la simple
raison qu'il n'y avait rien de mal .

— Je ne connais rien au maquàs, moi, in¬
terrompt Porchère. ;
— Moi non plus, mon cher. Mais gardons

nos rôles. Porchère est allé en Suisse s'as¬
surer si le khédive y était. Voilà tout. S'il '
avait offert 2.000 frah.es à Paiïon, celui-ci se
serait jeté dessus comme la misère sur te
pauvre peuple. (Rires.) Les. télégrammes
n avaient aucune importance.
M. Mornet. — Alors, pourquoi ne les re- '

oeviez-vous pas vous-même ? ..
. — Demandez-le à Cavalîîra. Cesl lui qui «
invente les noms, tous italiens. D'ailleurs,1M, Poinoaré, M. Delcassé, l'ambassade d'An¬
gleterre; tout le monde connaissait mes- re¬
lations avec le khédive. Je ne m'en suis ia-
mars calciné.
Et l'on .aborde rapidement la question;

de _1 achat du Figaro par GavtaJlini.
chii.nation de Gavailini, maintient Bolo ;
lui n était pas assez naïf pour vouloir'
chercher des journaux impossibles #
acheter ; tout cela est inventé par Ga¬
vailini et Saddik p.our le perdre. .

— Et voilà
j h. preuve de la nécessité rteles entendre; interrompt M* Albert Salles.

Le voyage de Bolo en Amérique
Sur quoi Bolo est appelé à s'expli¬

quer sur son voyage en Amérique. Na-'
turellement, il recommence ses. lectu-,
res, et cela est tellement rapide, telle¬
ment d'iffits que nul n'y comprend goûte'
te.

— Je suis, dit-il, parti en Amérique, ohar-ç'
gé par Charles Humbert d'un achat de painier. J'aurais mieux l'ait de me casser tejambe. La banque Périer avait accepté m®
signature pour un million. Je l'avais télé- -

graphie à la banque Ameinck. Or, ce télé¬
gramme, Pavenstedt affirme ne l'avoir ja«.
mais reçu. Voici ma preuve contre lui Or/
j'apprends que la banque Amsinck est suif,
la liste noire. Je cherche d'antres, fonds,!
mais jamais Pavenstedt ne m'a parlé de'
Bernstorff. C'est lu.i qui a inventé l'histoi¬
re des télégrammes d'Amérique. Or, il est
arrêté comme espion, c'est-à-dire menteur î
de profession. Et vo.us .allez le croire 1
Mais ses mensonges je les prouve ! Vaue

vous rappelez que, le 4 mars, j'avertis te
banque Morgan de l'envoi d'un million, Or,
d'après Pavenstedt, je n'aurais pu le1 faire1
qu'après la réponse de Bernstorff. Elle est ;
du 6, .et moi j'ai écrit le 4 : voilà la. preuve '
du mensonge. ,

Et à qui ferait-on croire que Paverasited.t
m'aurait fait livrer 10 millions sans un con¬

trat, sans un reçu, sans un papier. Or, il ne-
produit rien.
Tout cela est si vrai que le gouvernement •

américain déclare qu'il lui est impossible de
dévoilep conyneni les télégrammes oint été
surpris. C'est une malice d'enfant die. dix
ans !

Bolo examine, alors les télégrammes»
Dans le premier, Pavenstedt a déclaré
que la 'haute personnalité politique*,
c'était Bolo. Il y a de quoi rire ! .

Dans le second, de Jagow insiste sut»
la difficulté d'envoyer de l'argent en
Amérique. Or, Bernstorff avait 250 mil-1
lions pour sa propagande.
L© mot de passe Saint-Régis pour ar«

river auprès de l'ambassadeur de Ber¬
ne en 1916? Mais on accuse Bolo d'avoir,,
en 1915 déjà, eu des relations avec lui.
Alors, à quoi bon le mot de passe ? En»
fin; le télégramme du 31 mâi nommé
Bolo en toutes lettres; S'il avait été de lé '
machination, il aurait été désigné lui
aussi par un nom de convention.
La lecture est finie. Le colonel Vovep

reprend1 son interrogatoire. A l'ins¬
truction, Bolo a affirmé qu'en 1914 sa'
fortune de 6 millions était toute à la
banque d'Anvers, d'où il la fit passer à.
la banque Amsinck, où, par suite d'opé¬
rations et du change, ils montèrent à
10 millions. Après son arrestation,,-
11 déclare que c'est en 1915 seulement
ique les. fonds furent transférés.
— Or, dit le colonel, le malheur est que

la banque Amsinck est en complet désac¬
cord. Aucune trace, à Anvers, de votre
fortune avant la guerre, ni de virement en
1915, à la banque Amsinck. En revanche, en
avril 1916, 1.683.500 dollars entrent à lai
banque en vos mains. Ce§ fonds eoût en-
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Voyés de la Deutsche Bank à Hugo
Behfxiidt, reversés à la banque Amsinck, et
vous avertissez la Banque Royale du Cana¬
da d'avoir à les verser partie au compte de
Charles Humbert, partie au vôtre. Tout se
suit.

Les achats de papier
Le colonel continue l'examen du voya¬

ge en Amérique. Tout d'abord il rappel¬
le que M. Charles Humbért nie avoir
chargé Bolo d'y faire un achat de papier.
— Il a menti, dit Bolo.
■— B le maintient,
— 0 ne le maintiendra pas ici.
Bref, Bolo arrive trouver Paven-

Stedt, lui déclare qu'il ui faut 10 mil¬
itions et montre son contrat avec Char¬
les Humbert, qui passe ainsi pour la
« personnalité politique importante ».
L'attorney général a vérifié les faits.
L'entretien avec Pavenstedt est du 24 ;
le 26, Bernstorff télégraphiait à de Ja-
gow.
— Voyons, dit Bolo, d'après le contrat

C'est Charles Humbert qui "détenait les ti¬
tres. Comment alors Pavenstedt peut-il dire
que je les lui donnais en nantissement ?

—. Pardon, interrompt le lieutenant Mor-
met ; Pavenstedt a dit que les titres en nan¬
tissement étaient déposés dans une banque
«n France. Et cela concorde très bien avec
Je contrat.
I — Enfin, dit Le colonel, le 28 Berlin ré¬
pond et Hugo Schmidt verse les 1.400.000
dollars. L'affaire avait marché si ronde-
mont, — 10 millions en quelques semaines
_ que Pavenstedt en était émerveillé.
Aussi quel bon dtoer chez Sherry 1 500
francs par tète !... Vous déclarez vous-
même à Pavenstedt que jamais il ne dut y
en avoir de plus cher.
Bolo hausse dédaigneusement les

épaules.
— Vous me voyez disant cela devant mes

invités 1

La crainte de l'impôt sur le revene
Mais Bolo n'en a pas ltni avec les

questions.
Comment admettre, demande le lieu¬

tenant Mornet, que Bolo ait pu mettre
toute sa fortune à Hambourg et Anvers
faits en garder le moindre reçu ?

Mais, s'écrie Bolo, j'ai tout décliné &
«anise de l'impôt sur le revenu.

Ah bah !
rt- Mais oui. Quand j'ai entendu Cail*

toux parier de l'impôt sw te revenu, j'ai dit;
« Toi, Caillaux, tu ne m'auras pas. » (Lon¬
gue hilarité.) Et j'ai pris si bien toutes mes
précautions que même un expert comme
Doyen n'a rien pu trouver. (Rires.)
Mais quand e'est devenu un devoir natio¬

nal, j'ai déclaré 275-000 francs de revenu.
C'est la preuve que la fortune existait.
M' Albert Salles répète qu'il se fait

fort de prouver et les mensonges et les
feux de Pavenstedt.
— Quant à la haute personnalité politi¬

que, dit-il, on a nommé Bolo ; c'est absurde.
Un pairie aujourd'hui de M. Charles Hum¬
bert. Il en est une troisième qui serait plus
vraisemblable ; c'est M. Caiillaux.
M- Mornet. — Demandez à votre client, il

est là. Pour nous, nous ne sommes jpas en
mesure die vous répondre aujourd'hui.
Reprenant sa lecture, Bolo raconte

comment il entra dans la combinaison
Ôu Journal.

Ce n'est pas rnoi qui y suis allé, dit-il,
gftest M. Duimesnil qui, doux fois, est venu
me chercher, et, la troisième fois, Humbert.
Comment l'Allemagne eût-elle pensé à faire
par moi un marché déjà conclu avec Lenoir?

LA DEPOSITION DE L'EXPERT DOYEN
C'en est fini de l'interrogatoire. On

sntend M. l'expert Doyen dont la déposi-
Kon merveilleusement claire et précise
produit une profonde impression.
Tout d'abord M. Doyen rappelle la

mission qui lui fut confiée par le capi¬
taine Bouchandon : i° rechercher si, en
1915, Bolo avait reçu de Suisse des
fends suspects ; 2° quelle pouvait être
l'origine véritable des dix millions
transférés d'Amérique en 1916.
Bolo reconnaît qu'en 1905 il n'avait

aucune fortune. Mme Muller, elle, avait
£.500.000 francs de fortune mobilisable,
500.000 francs d'actions de la société
Richard-MuHler, un usufruit représen¬
tant une rente annuelle, de 47.000 francs.
Comment ces 2.500.000 francs sont-ils

devenus dix millions en 1916 ?

La thèse de Eeh réfutée

Bolo prétend avoir si bien fait fructi¬
fier la fortune qu'en 1914 il avait six
millions à la banque Meyer d'Anvers,
lesquels transférés à la banque Amsinck
de New-York se changent en dix mil¬
lions.
Citons le texte du rapport Doyen :
■Refusant de s'incliner devant les preu¬

ves irréfutables émanant des pièces an¬
nexées au rapport des s< chartered accoun-
tants », l'inculpé persiste à soutenir que les
fonds virés à son crédit chez Amsinck et
Cie lui appartenaient, et qu'Os venaient,
bon pas de la Deutsche Bank, mais de la
banque Meier Behrens d'Anvers et Ham¬
bourg, où il avait toute sa fortune avartt la

fii-erre. Il a fourni, à ce sujet, une suite'explications fort confuses et difficilement
intelligibles. Ce qu'on en peut saisir, abs¬
traction faite dos variantes, se réduit en
somme à ceci : Bolo prétend qu'à son re¬
tour de La Havane, en mars ou avril 1914, il
avait pris, vis-à-vis de la banque Amsinck
de Nàyv-York l'engagement de participer
pour 6 millions de francs à la souscription
de ta fraction du capital de la banque na¬
tionale de Cuba réservée eu- groupe améri¬
cain. Mais la guerre survint seins que ce
projet pût être réalisé. Désireux de rapa¬
trier ses tonds bloqués chez Behrens, BoLo
avait, dit-il, écrit à la banque Amsinck,
pnr obtenir son cuncows à ces fins. Il

n'avait eu aucune réponse, lorsque, en dé-
cambré 1914, il reçut la visite d'un de ses
agents qui lui présenta à signer une
truite en bloc, que Bolo accepta, payable
chez ses banquiers, MM. Benrens et fils.
Sans doute, Amsinck et Cie ont-ils antidaté
cette traite, de façon à lui donner les ap¬
parences d'un effet souscrit avant la guer¬
re ; ce qui est certain, en tous cas, dit
Bolo, c'est que cela leur permit d'obtenir de
la banque Behrens la remise des fonds
qu'elle détenait lui appartenant. Cette re¬
mise a dû leur être faite avant mars 1915.
Mais ces faits, s'ils étaient connus en Al¬
lemagne, exposeraient la succursale alle¬
mande d'Amsinck et Cie à des poursuites
pour commerce avec l'ennemi. Aussi Pa¬
venstedt dut-il. pour sauver sa maison, in¬
venter la version qu'il a produite devant la
justice américaine. En réalité, conclut
Bolo, tout ce qu'a raconté ce témoin est
contraire à la vérité et les écritures de la
maison Amsiniok ont été truquées pour
donner une apparence de crédit à son récit
mensonger. 0

Ces explications ont été fournies par
Bolo sur le ton et avec les apparences
extérieures d'une grande sincérité. L'ex¬
pert les réfute ainsi ;
La version qu'il présente n'à pas seule¬

ment contre elle, en même temps que tou¬
tes les invraisemblances, le témoignage
très clair et très net de Pavenstedt, elle
est de plus (et c'est là ce qui est essen¬
tiel) formellement démentie par la comp¬
tabilité de la banque Amsinck, qui n'a pu
êti e faite pour las besoins de la cause et qui
constate l'entrée des 1.683.500 dollars à son
crédit, non, comme il le prétend, en mars
1915, mais en mars et avril 1916. Cette
même comptabilité mentionne en outoe que
les 1.683.500 dollars dont il s'agit viennent
non de la Banque Behrens, mais de la
Guaranty Trust Cy et de la National Park
Bank.
Bolo, à la vérité, ne se laisse pas dé¬

monter pour si peu, et, comme ces écritu¬
res sont sa condamnation, fi se borne à
répondre que ce sont des faux.
Mais il n'y a pas que les écritures de la

Guaranty Trust Cy et de la National Park
Bank, lesquelles attestent que les 1.683.54)0
dollars dont il s'agit ont été versés chez
Amsinck et Cie en mars et avrii 1916.
et que ces versements ont été opérég d'or¬
dre de Hugo Schmitt, pour le compte de la
Deutsche Bank de Berlin. Bolo soutiendra-
t-ij que les documents émanés de ces deux
grandes banques américaines sont aussi
des faux '?
Il ne va tant de même pas jusque là.

Mais, poussé dans ce dernier retranche¬
ment, il invente une nouvelle défense et
voici ce qu'il soutient ;
La banque Amsinck, qui, au début de

1915, n'hésitait pas, de complicité avec la
puissante banque B-ehreris, à trahir les in¬
térêts allemands pour rapatrier, d'Anvers
ou de Hambourg, la fortune du Français
Bolo, cette même banque, un an plus tard,
aurait imaginé toute une combinaison ma¬
chiavélique pour le perdre. Au lieu de lui
rendre sa fortune, elle l'aurait transférée à
la Deutsche Bank ; puis la Deutsche Bank,
à son tour, l'aurait restituée à Amsinck,
par la double voie de la Guaranty Tmsl
Company et de la Natianial Park Bank, en
mars 1916, et grâce à ce transfert les fonds
de Bolo acquéraient une origine suspecte,
permettant aux Allemands de susciter con¬
tre lui l'accusation de trahison dont il est
aujourd'hui la victime. Et c'est ainsi que
l'Allemagne aurait réussi à se venger de
tout ce qu'il a fait pour la France en ten¬
tant de ramener le khédive aux Alliés !
De justifications, il ne put en apporter

qu'une, la garantie de M. Caillaux. Ce¬
lui-ci déclara qu'à sa connaissance Bolo
aurait fait au Venezuela et en Colombie
des bénéfices considérables, aurait eu à
Anvers des fonds importants avant la
guerre pour la banque de Cuba.
M. Doyen rechercha des précisions.
Bolo aurait eu des fonds à la banque

Brune; les livres sont muets à cet égard.
Il aurait gagné 500.000 francs dans les
mines de Serbie ; il n'a jamais pu don¬
ner le nom d'une mina. Il aurait eu un
million dans 1a. Croix-Rouige de Serbie ;
l'émission que celle-ci avait été autori¬
sée à faire a complètement échoué et les
syndicataires ont perdu tout l'argent
engagé. Dans l'affaire des êmeraudes de
Colombie, Bolo a touché des bons co¬
lombiens, rien d'autre.
Donc. de 1904 à 1916. sa fortune n'a

pu s'accroître de 3.500.000 francs. Au
contraire, ses opérations s'élevaient à
i.180 000 franos de perles. Les revenus
du ménage n'étaient que de 150.000 fr.

Ils en dépensaient 300.000, d'où un pré¬
lèvement de 150.000 francs par an, soit
1.200.000 francs. Total : 2.218.000 francs
de pertes. Ni compte de banque, ni do¬
cument, ni récépissés susceptibles de
prouver que Bolo avait une fortune.
En 1915, il était à court d'argent,

sous le coup d'une poursuite en 500.000
francs de M. Lo-ubet, d'Oioron. Le syn¬
dicat de la banque du Venezuela ne s'é¬
tait jamais formé. Donc les 500.000
francs ne pouvaient rester dans les
mains de Bolo.
Tout cela est si net que Bolo tente en

vain de le réfuter. Et c'est toujours la
même thèse : si on ne trouve aucun do¬
cument, c'est 'qu'il a* tout enlevé pout
rouler Caillaux et son impôt.
En quelques mots, M. Doyen précise

les pertes.
En 1904, avant son mariage, Mme

Muller a obtenu un crédit de 295.000
francs de M. Darraoq pour les dépenses
du ménage. Bolo, sur une opération de
Bourse avec M. Darracq, a perdu 175.000
francs.
Il a prêté à ta princesse Louise de

Belgique 125.000 francs jamais rem¬
boursés.
I! a fait don à la Croix-Blanche de Ge¬

nève de 100.000 francs.
Il a perdu 100.000 francs à la banque

de Cochinchine.
Il a perdu 80.000 francs dans l'affaire

du Sparmol ; 35.000 francs dans une af¬
faire d'automobile ; 118.000 francs chez
l'agent de change M. Pigeart ; à la So¬
ciété Générale et ailleurs, 77.000 francs.
Soit au total 1.003.000 francs, réduits à
1.018.000 francs par un gain de 75.000
francs.
Pourtant, en 1915 et 1916. Bolo dépose

au Crédit Lyonnais et à la banque Pé-
rier, 880.000 francs.
Gavai]ini lui apporte un million dan=

les circonstances que l'on sait. Alors
Bréo remet 532.000 francs h M. Loubet.
150.000 francs au journal Le Rampel.
20.000 francs à M Dumesnil, 60.000
francs au Cri de Paris. 43.750 francs à
M. Humbert pour frais en participation.
Et l'on aborde son rôle au Journal

où il remet 5.50Q.000 francs pour Tacha!
de t.000 actions.
Les fonds — l'enquête de l'attorney

général Ta établi par les dépêches
Bernstorff, les dépositions Pavenstedt
Schmidt, et autres — proviennent de
l'Allemagne.
Ceci, les documents le prouvent par

eux-mêmes. Le 6 mai 1916. Bolo télé¬
graphie à la banque ; « Vous allez rece¬
voir une somme dont Pavenstedt con¬
naît le montant. » C'est l'aveu. Le 23
mai, la Deutsche Bank verse 700.000 dol¬
lars à la banque Amsinck, par ordre de
Berlin. Ceux-ci sont expédiés à la Ban¬
que Royale du Canada, où Bo-lo en spé¬
cifie l'emploi : une part pour l'achat du
Journal ; l'autre part pour lui. La preu¬
ve est faite.
Ft cette fois, Bolo ne trouve plus rien

à répondre.

Un démenti du " Matin "
Le Matin a adressé hier, à la fin de

l'après-midi, la lettre suivante au com¬
mandant Jullien, commissaire du gou¬
vernement près le 3* conseil de guerre

5 février 1918.
Monsieur le Commissaire,

Aujourd'hui 5 février, au cours de son
interrogatoire, Bolo a déclaré en substance
aux juges du 3e conseil de guerre :

« Je suis parti en Amérique en février
1916 pour y acheter du papier journal pour
lie Malin et le Journal »...

En ce qui nous concerne, nous apposons
à Bolo le démenti le plus formel.
Jamais Bolo n'a reçu du Matin une mis¬

sion quelconque.
Veuillez agréer, etc.
Nous avons déjà fait observer qu'à

notre connaissance, en 1916 le Journal
n'avait pas acheté davantage de papiei
en Amérique. Pour l'intelligence et h'
clarté des débats qui vont suivre, il ne
serait peut-être pas inutile — et il est
facile d>e le vérifier.

L'AFFAIRE DES CARBURES
(Deuxième audience)

Un public assez nombreux se trouvait
déjà dans la salle du 1" conseil de guer¬
re lorsque, à deux heures et demie, MM.
Gall el Giraud-Jordan — les inculpés
de l'affaire des carbures — y pénétrè¬
rent à leur tour.
Les deux industriels sont des accusés

libres. C'est donc le plus simplement du
monde qu'ils traversèrent la salle et
qu'ils engagèrent conversation avec
leurs avocats.
A trois heures, le commissaire diu

gouvernement, le commandant de
Meur, puis les membres du conseil de
guerre étaient annoncés.

A trois heures dix. après un appel des
témoins de la défense — lesquels sont
priés de quitter la salle — les débats
sont ouverts.
Avant de reprendre l'interrogatoire de

M. Giraud-Jordain, le président pose
quelques questions complémentaires à ;
M. Gall. Celui-ci déclare en particulier : |
— Nous avions un brevet, aujourd'hui

expiré, de fabrication de la evanamide.
Nous avions ainsi un droit de venu- en !
Allemagne que la Lonza ne possédait
pas. La société suisse nous demanda
l'autorisation d'effectuer des livraisons
à l'Office de Berlin. Nous avons refuse.

« La livraison que nous lui avons ef¬
fectuée est toute différente. I! s'agissait
de ne pas voir résilier par un créancier
mécontent des contrats très a\#dni,iunux
grâce auxquels nous avons pu, depuis,
travailler très utilement pour la défense
nationale. N'oublions pas que la dette
qui nous était réclamée était le montant
d'une livraison de carbure. $i ce der¬
nier n'avait pas été transformé, nous
l'aurions rendu. Nous en avions fait de
la cvariamide. Nous avons remboursé
en livrant une certaine quantité de cette
matière. »

On reprend ensuite l'interrogatoire
de M- Giraud-Jordan. L'argumentation
de ce dernier ne révèle aucun fait nou¬
veau.
A cinq heures et demie, le nrésîdpnt

propose de suspendre l'audience. M*
Henri Bonnet demande que Ton remet¬
te à aujourd'hui la suite de rinlerréwa-
toire de M. Giraud-Jordan. un certain
nombre de témoins cités par la défense
étant obligés de quitter Paris le soir-
même. Le président décide de les en¬
tendre dès la reprise de l'audience. Mais
ta comrmnAmt de Meur fnil remnrniier
qu'il est illégaj de procéder à l'audition
de témoins quand les interrogatoires ne
sont pas terminés. Il déclare qu'il se
soumettra néanmoins à condition qu'il
soit spécifié dans le procès-verbal des
débats que les défenseurs s'engagent à
ne pas se prévaloir de cette illégalité
pour demander plus tard une annula¬
tion du jugement.
Les avocats acceptent.

Déposition de M. Lechatelier
L'audience est reprise à six heures

moins cinq. Le premier témoin est in-
lioduit aussitôt. C'est M. Lechatelier,
membre de l'Institut.
M. Lechatelier déclare que M. Gall est

un savant de grande valeur, admiré et
respecté.

— Ses travaux ont eu, déclare-t-iil,
des conséquences incalculables pour le
pays. Un grand nombre de ses procédés
scientifiques sont utilisés pour la dé¬
fense nationale.
Le président demande à M. Lechate¬

lier si, à la fin de Tannée 1914, il savait
que l'on peul utiliser la cyanamide dans
la fabrication des explosifs.
M. Lechatelier répond que ce nou¬

veau procédé de transformation ne lui a
été révélé nu'à la fin de Tannée 1915.

Déposition de M. Garraud
M. Gartaud, professeur à la Faculté

de Lvon, lui succède à la barre des té¬
moins.
Il déclare :
— J'ai été étonné en apprenant que

PRÉSENTATIONS A L'AUTRICHIENNE

LE PRINCE. — je vous présente mes plus fidèles courtisans, messieurs de Maurras et d'Avidet.

M. Giraud-Jordan était inculpé de haute
trahison. Tous ses actes l'oût rendu di-
gne d'une famille qui compta parmi ses
membres Camille Jordan, lequel joua
un si grand rôle sous la Restauration,,
le maréchal Sachet, et tant d'autres.
M* Henri Bonnet prend la parole :
« M. le professeur Garraud est un cri-

minaliste réputé. Personne n'est plus
qualifié que lui pour nous donner des
précisions sur ce qu'on entend par cri¬
me de haute trahison. »
M. Garraud réfléchit pendant quel¬

ques secondes. Et puis, penché sur la
barre des témoins, se tournant tour à
tour vers le Conseil et vers le commis¬
saire du gouvernement, il parle, d'ima
voix forte, comme à la Faculté :

« La loi est formelle. Il faut, pour
qu'il y ait crime de haute trahison, que
les faits matériels accomplis l'aient été
dans le dessein de trahir. Il faut que le
crime sajjt essentiellement intentionnel.
U est certain qu'en général la trahison
est déterminée beaucoup plus par le dé-
sir du lucre que par des sentiments. La
trahison est toujours payée. Mais le fait
d'avoir reçu de l'argent d'une nation
ennemie ne justifie pas l'accusation de
haute trahison. Il peut y avoir eu im¬
prudence, erreur, calcul commercial. H
est dit dans le code militaire : « intel¬
ligences avec l'ennemi dans le but de
favoriser ses entreprises ».
M. Jean Coignet, président de ta

Chambre de commerce de Lyon, décla¬
re ensuite qu'il est souvent très avan¬
tageux ,pour un pays de continuer,
même en temps de guerre, de vendre à
une nation ennemie les produits qu'il
ne peut écouler ailleurs.
On introduit enfin le dernier témoin,

M. Falcouze, vice-prési "ent de la Socié
té d'électrochimie de Bnz'el. que M. Gi-
paud-Jordan présida jusqu'à l'ouvertu¬
re de l'instruction. Il déclare que rien
n'a été r,hnnii^ns rnétvindes de la
Société, tant la direction de M. Giraud-
Jordan avu rl ék uitelugente et loyale. I)
fait remarquer en particulier que le
gouvernement français passe des com¬
mandes à la société suisse la Lonza,
alors qu'il est interdit aux industriels
français de traiter directement avec elle.
L'audience est levée à sept heures.

—

L'Agence littéraire française vient de
prendre une initiative intéressante en se
chargeant de l'examen, et, le cas échéant,
du placement de toute production littéraire,
romans, nouvelles, études, etc.
Le brillant auteur du Roman de LA uai,

M. Marcel Berger, a été appelé aux fonc¬
tions de directeur littéraire de l'agence.

A la CAamâre^.
■4

LA JUSTICE MILITAIRE

L'interpellation de M. Benaudel sur l'or¬
ganisation die la justice militaire a été dé-

rée hier. Le gouvernement, par la voix deClemenceau, s'est mis à la disposition de
la Chambre pour la discussion. Cette discus¬
sion a été fixée à vendredi. On y a joint une
interpellation de M. Gruet sur le même su¬
jet.

LES PENSIONS

La Chambre a alors achevé l'examen de
la Lai des pensions. II a été décidé, par un
texte additionnel, que le militaire qui, par
suite de ses blessures, ne peut exercer son
ancien métier auira droit à un secours de
l'Etat, pour refaire son apprentissage. L'al¬
location sera de 2 francs par jour, sans
qu'elle puisse être totalisée avec le salaire,
à moins que Le salaire ne dépasse 5 francs.
On a alors adopté La toi à l'unanimité de

488 votants.

L'AFFAIRE'CAILLAUX
Dans la matinée, le capitaine Boucher-

don a recueilli, dans l'affaire Caillaux, La
déposition d'un sergent d'infanterie.
L'après-midi, i] a entendu un capitaine.
A l'issue de cette audition, le capitaine-

rapporteur a confronté le soldat automobi¬
liste qu'il avait entendu la veille avec une
dame dont le nom ne nous a pas été révéW

L'AFFAIRE MALVY

La commission d'instruction de la
Go-ur de Justice réanie, hier, sous la
présidence de M. M-onis, a poursuivi
l'audition de M. Léon Daudet.
Cette déposition, qui a duré cinq heu¬

res, sera continuée cet après-midi.

APRÈS LE RAID

Obseques des victimes
Aujourd'hui auront Lieu les obsèques dt

eina des victimes du raid aérien ennemi
Ce sont : André Donange, 7 ans ; Mlle Chaf-
fin. 14 ans ; M. Edouard Deherre, 55 ans i
Mme (Mavie Levoy, 65 ans ; Mme Jeannfl
Diiçlerç, 31 ans.
Pour chacune des victimes, un commis¬

saire de police de la Ville de Paris repré
sentera le préfet dé police.

Assaranoe populaire contre les "gotiias'
Pour vingt francs, prime unique, la CcW

pagnie française « Lloyd de France » (cap1
tal 10 millions) verse immédiatement. ^
cas dç mort causée pair un bomba rdeme®
aérien, un capital die dix mille francs
ayants droit d'un assuré non mobilisé. S »
dresser à ses bureaux de Paris, 02, rnfi
Richelieu,
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<tir le passage
dU n^arcfyarçci de sabla

tes agents sont vigilants. J'en suis à
ma quatrième contravention pour u lu¬
mière non voilée ». Il m'est doru permis
de rire quand le gardien de ma paix noc¬
turne, en se baladant le nez en l'air, est
accroché par une poubelle insidieuse¬
ment placée sur son passage et se répand
sur le trottoir.
Mais il y aurait un moyen radical qui

concilierait le maximum de sécurité pour
les immeubles parisiens avec le minimum
de risques de chute pour les agents ex¬
tincteurs ; ce moyen permettrait en outre
d'économiser tout Téclairage.
Ce serait le retour à la coutume du

couvre-feu, généralement usitée au
moyen âge. _ ...

Après le repas du soir, pris a heure
fixe : « Ta... taratata... ta... ta... » une
sonnerie de clairons commanderait l'ex¬
tinction de la lumière artificielle, dange¬
reux produit d?une civilisation malfai¬
sante. Tout le monde alors se mettrait au
Ut. On est mieux assis que debout ; on
tst mieux couché qiâassis... Quand tombe
la nuit, les autres animaux se couchent
'tous les autres animaux, excepté les pou-
M-
Je vous ai fait remarquer, à plusieurs

reprises, que nous revenions à la barba¬
rie. Dans la barbarie, il y a d'excellentes
choses. Sur la route du retour, le cçuvre-
feu du moyen âge est une étape intéres¬
sante.
ta veille prolongée dans la nuit est

un procédé anormal, impie, contraire aux
intentions manifestes du Créateur qui,
pour le repas des créatures, s'écria un
jour : « Que les ténèbres soient ■'■■■ »
Lire, le soir ? Ecrire ? Causer ? Pro¬

longer artificiellement les peines et les
labeurs du jour ?... Non, non : dormir ;
river peut-être...
Mais nous ne sommes pas les maîtres

de nos rêves. Nous ne sommes pas cer¬
tains de toujours dormir en bons patrio¬
tes. Le chemin dangereux des songes
peut nous ramener vers la-paix honteuse
(faut?/>+ois, vers la paix chimérique de
l'avenir.

U sagesse de nos ancêtres qui, dans la
nuit médiévale, compléta la cloche du
touvre-feu par le cri périodique du veil¬
leur de nuit ! Ainsi, à l'heure où rôde
l'esprit du mal, se trouve rompue la tra¬
me des songes coupables.
De même les pompiers nous réveille¬

ront toutes les heures. De même, la voix
de la sirène interrompra nos rêves dange¬
reux en criant vers nous :

« Dormez en paix, Parisiens ! Les go¬
thas ne sont pas encore venus ! »

... Mais tout cela est encore un rêve.

J'entends sous ma fenêtre un bruit de
bottes, de bottes, et un fracas de poubelle
renversée. C'est mon persécuteur habi¬
tuel, c'est le gardien de ma paix noctur¬
ne qui ramasse une bûche supplêmen
taire.
Comme il faut aue tout se finie, faurai

demain ma cinquième contravention.
G. D& LA LOUchaudière.

Inaptitude
Extrait de la décision du 411* d'in¬

fanterie en date du 27 janvier 1918 :
Remise volontaire de galons. — Ordre du

régiment n° 189 :
« Le lieutenant-colonel ChaJllot, com¬

mandant le 4 ii6, accepte à la date du 26
janvier 1918, la remise volontaire de galons
du cayorcd Joffre t pour inaptitude au
commandement ».

» Le caporal Joffre est remis soldat de
1™ classe et affecté à la C. H. R. comme
maréchal. »

Maréchal-ferrant sans doute !
C'est égal, il y a des noms qui sont

prédestinés. Pourvu que le nouveau ma¬
réchal Joffre ne se laisse pas bourrer le
crâne et ne se présente pas à l'Acadé¬
mie !

Faut-il rétsbiîr pabsiqthe ?
Un de nos confrères fait une curieuse

enquête sur l'alcoolisme. Il a pris l'avis
d'une brave femme qui a fait sur son
mari l'étude des diverses propriétés des
boissons alcooliques :

— Quand mon mari se saoulait avec
de l'absinthe, a déclaré cette hrave fem¬
me, il lui en coûtait une trentaine de
sous. Il était parfois mauvais, mais il
n'avait pas la force de me faire du mal.
Il tombait sur le lit comme une masse et
dormait jusqu'au lendemain.,. Depuis
qu'il se saoule avec du vermouth, il est
plus propre, mais un rien le met en fu¬
reur et il me roue de coups... En outre,
il manque à sa paie sept à huit francs.
Conclusion : ne rendez pas l'absinthe

aux ivrognes, mais supprimez-leur aussi
le vermouth... Et comme il est impossi¬
ble de se procurer du pétrole,,,

CONSEIL DES ^MINISTRES
Le conseil des ministres s'est réuni hier

matin, au Palais de l'Elysée, §ous la pré¬
sidence de M. Raymond Poincaré.
M. Clemenceau, président dm Conseil, a

entretenu ses collègues de la situation mili¬
taire, diplomatique et politique.
Le conseil a délégué M. Colliard, minis¬

tre du travail, pour représenter le gouver¬
nement aux obsèques des victimes de l'in-
ppndie de Moulins, en remplacement du mi¬
nistre de l'armement, empêché,
M. J.-L, Dumesnil, sous-secrétaire d'Etat

à l'aéronautique, a exposé au conseil les
questions relatives à la défense de Paris
contre les raids aériens.

Le sous-secrétaire d'État
ait Sertice de Santé

Le conseil a choisi M. Mourier, député du
Gard, comme sous-secrétaire d'Etat du ser¬
vice de santé, en remplacement de M. Jus¬
tin Godart, démissionnaire.
M. Mourier est médéotn. Il est entré à ta

Chambre au» éjections générales de 1914
comme députe de la première circonscrip¬
tion d'Alais (Gard), h appartient au. groupe
radical-socialiste, et a été le promoteur de
la loi à laquelle il a attaché son nom et
qui a pour but die compléter la loi Dalbiez
paT la récupération d'hommes enlevés au
service du front.
Pendant les deux mois qu'a duré le ca¬

binet Pain-levé, M. Mourier a été sous-se¬
crétaire d'Etat à la guerre, chargé du ser¬
vice des effectifs.

L'équilibre budgétaire
M. Klotz, ministre des finances, a soumis

au conseil des ministres, qui l'a approuvé,
l'exposé rectificatif du budget de 1918 qu'il
compte déposer incessamment sur le bur
reau de la Chambre des députés, en même
temps que les mesures fiscales nouvelles
dont la création est nécessaire pour assurer
l'équilibre budgétaire.

Le ministre des finances a indiqué qu'il
demandait au Parlement d'incorporer au
budget les crédits correspondant aux arré¬
rages des rentes 4 p. 100 émises en décem¬
bre dernier. Ces crédits s'élèvent à 390 mil¬
lions.
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UNE MESURE JUSTE
Il tno parait absolument inutile de dire

aux Boches l'ancienneté de la classe à la¬
quelle noe poilus peuvent être appelés à con¬
courir à la formation des unités de l'armée
active.
Appelons-la donc la classe X...
Depuis longtemps, un grand nombre

d'hommes appartenant à cette classe et à
celles immédiatement au-dessous faisaient
déjà partie des régiments actifs. Mais le sol¬
dat simpliste ne s'expliquait pas pourquoi
c'étaient les uns plutôt que lès autres, et
pourquoi, au lieu d'opérer classe par classe,
on avait panaché, si bien que, parmi las
hommes de même Age et de môme situation
de famille, ceux-ci étaient dans l'active,
ceux-là dans la territoriale. U s'étonnait par¬
ticulièrement de voir conserver dans les ré-
giments territoriaux presque tous les offi¬
ciers et les sous-officiers, comme si l'obten¬
tion d'un grade devait avoir pour résultat
l'éloignement du danger commun.
Il lui plaît aujourd nui de constater que

cette anomalie doit être réparée, en vertu
de la note du général commandant en chef,
du 6 janvier dernier, prescrivant ce qui suit;-
Afin de... les militaires, officiers et hommes

de troupe de$ classes X... et plus jeunes, qui se
trouvent dans les unités d'infanterie territoriale,
seront versés dans les unités d'Instruction pour
concourir à la constitution des détachements de
renfort envoyés aux corps d'infanterie aetifs.

Mais qui n'entend qu'une cloche; n'entend
qu'un son ; et Le passage d'officiers de la ter¬
ritoriale dans l'active soulève des protesta¬
tions de la part des officiers de cette der¬
nière, surtout en ce qui concerne les chefs
de bataillon.
Si, en effet, quelques bataillons actifs

viennent à être commandés par des chefsde bataillon de l'armée territoriale, ce se¬
ront des places enlevées aux capitaines de
j'active proposés pour ce grade- L'avance¬
ment, qu'on trouve déjà trop lent, sera ra-
jemtL Aussitôt on allègue l'incompétence des
officiers supérieurs de l'armée territoriale.
La question est certainement délicate. U

ne. faut pas léser les intérêts immédiats des
officiers de carrière. Il ne faut pas non plus
mettre à la tête des bataillons des incapa¬
bles ; mais l'expérience de la guerre a don-
né à beaucoup de nos officiers de complé¬
ment d.es connaissances qui valent peut-être
mieux que celles puisées jadis dans les éco¬
les. et dont quelques entêtés ne veulent ce¬
pendant pas se défaire.
Nous souhaitons donc que le grand quar¬

tier général accorde les compensations né¬cessaires aux intérêts particuliers sacrifiés,
tout en maintenant les règles d'égalité de¬
vant l'impôt du sang qu'il vient d'adopter.

A àgp égal, tous les militaires valides doi¬
vent être au feu, quel que soit leur grade.

L'Officier de service
■»-»-»- U. .. ...M, ,.-

RÉPONSES
S. Gttlon. — Non, vous devez pester en sursis.
ft. G. F. 1917. — Oui, diaprés le règlement vous

perdez vos drots à voire prochaine permission.
S. C. F., 5" génie. — 63, avenue des Champs-

Elysées.
A. L. 13. — Oui, vous avez droit au port du

ruban.

FERRO-CERIUM
PIERKES toutes dtmertaiona
E. HUSSON, 29, Rne do
^ Septembre, Parie.

LA DÉFENSE DE PARIS

Le groupe parlementaire die l'aviation a
entendu hier M. J.-L. Dumesnil qui a fait
un long exposé de la situation et des
moyens à l'étude et en usage pour la pro¬
tection de Paris.
Après un long débat, le groupe, prenant

acte des mesures prises et annoncées, a ex¬
brimé sa confiance au représentant du gou¬
vernement.

BICHPPA, Pj'fmiMr Syrien, 10, Chausse d'Antln. PARIS
Envoie contre rnandat-postede 16 francs 6 échan¬
tillons de ses é .ivrants parfums : Sir» ma, Y"-
vuhua,i>ahuuntal(t, Ambre, Chypre,Ruse de Syrie
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On lira oe matin:

LE PROCÈS BOLO

J'imagine qu'après l'écrasante déposition
de l'expert Doyen, le reprocha de vulgarité
aue fait M. Canus (Figaro) à Bolo, paraîtra
bien négligeable à celui-ci. Bolo, mainte¬
nant, a d'autres soucis en tête que celui de
se faire passer pour un homme du monde :
Accent, geste, tenue, tont chez lui est faux et

oriard. Il est très caractéristique de notre so¬
ciété qu'avec de pareilles tares et si évidentes,
cet homme n'ait jamais inspiré le moindre soup¬
çon. On regardera plutôt dé travers un mon¬
sieur discret et bien éievé, et qui cache sa vie,
suivant le oçnseil du poète. Mais Bolo ne dissi¬
mulait que sa vie passée. L'existence qu'il «lo¬
uait, au moment où l'on entrait en relations
avec lui, il avait l'air de vous l'ouvrir toute
grande : y pénétrait qui voulait. Qn en oon-
3uait alors que son passé était aussi clair et
aussi cordiai. Car c'est la cordialité apparente
dans la fortune qui explique certaines illusions
de la société parisienne, où l'on ne regarde ja¬
mais sous son masque un homme riche qui a la
main tendue.
M. Catpus cite M. Arthur Meyor et Sten¬

dhal. Ce sont deux bons auteurs :
M. Arthur Meyor s'élonne de n'avoir pas eu,

au cours de sa brillante carrière de journaliste
et d'homme du monde, l'occasion de rencontrer
Bolo. A mon avis, rien n'est pdus explicable.
Bolo n'était, a aucun degré, une relation pour
1 émanent directeur dm Gaulois, qui, par la seule
vertu de sa courtoisie, eut inimédiatement llaire
l'aventurier médiocre et suspect.

« Le manque de goût mène au crime. » C'est
un beau mot d'une chronique de Stendhal. Dans
le crime de Bolo, on trouve encore à l'origine,
entre autres raisons plus abjectes, le manque de
goût.

_

LA DÉCLARATION
JWEJVERSAILLES

Le conseil de guerre interallié n'avait
qu'à se taire, déclare dans la Lanterne M
Marcel Sensbat, ou à .parler dans le même
Sens que le président Wiison. U ne s'est
pas tu ni n'a parié comme Wilson, il a doue
commis une faute ;
il a mal parlé, puisque son langage n'a pas

le même ton ni te môme sens que le langage diu
préaident Wilson, auquel le gouvernement an¬
glais et le gouvernement français avaient tenu
a honneur de s'associer, et qui avait éleotrisê
tous les peuples alliés.
le message de Wilson était une déclaration

de paix 1 non pas, certes, de n'importe quelle
paix t il déclarait notre paix, et les conditions
dans lesquelles nous estimerions le droit satis¬
fait, et la liberté des peuples sauvegardée.
Le document publié par la Gonlérençe de Ver¬

sailles est une nouvelle déclaration de guerre :
manifestation superllue car il est inutile de pro-

• clamer qu'on part en guerre quand on §e bat
depuis trois ans et demi.
Objection : les Empires centraux ont re¬

poussé les propositions Wilson ;
Repoussé ? Est-ce que l'Autriche n'a pas offert

publiquement d'entamer la conversation avec
lui ? Proposition inacceptable, soit ! car il ne
s'agissait encore que fia négociations isolées.
Seulement, e'é; ait un indice important ! Nous y
devions trouver la preuve de l'emoi profonn que
les idées du présidant Wilson ava ant produit
en Autriche. Une preuve ? et quelle meilleure
preuve que cette formidable agitation ouvrière
qui a soulevé les .travailleurs autrichiens ?
Certains journaux français nous ont d'abord

conseillé de n'y pqint prendre garde. Ce n'est
pas sérieux, écrivaient-ils, le gouvernement les
encourage secrètement 1 Mais Tes Allemands ne
bougent pas I
Les Allemands ont bougé t violemment ! En

dépi,t des efforts lentés pour calmer ce mou-
vemant jpuissant ! En dépit des menaces, et ® s
arrestations, et de la condamnation du député
Diltmann !
Si les grèves allemandes ne sont pas ter¬

minées à cette heure, elles le seront peut-
être domain, grâce à la déclaration de Ver¬
sailles dont le gouvernement de Berlin auira
su faire usage. Telle est l'opinion de M.
Sembat gui conclut en réclamant un mani¬
feste commun des Alliés sur les buts de
oaix

sionnistes de si magnifiques espérances. Le
Maître reste le Maître, et non moins absolu au¬
jourd'hui qu'hier.
Cependant, ce serait tomber dans une sorte

d'exagération de ne pas reconnaître qu'il y a
quelque chose de change en Allemagne.
Le gouvernement a triomphé, aisément triom¬

phé. fiais il y avait eu révolte. Ce n'est point
chose négligeable dans un empire où la disci¬
pline est une seconde nature.
Si, dans 1a victoire môme, un fossé se creu¬

se entre l'empereur et ses sujets, dans la dé¬
faite il y aura un abîme. Attendons.
Nous suivrons le conseil de M. Pierre

Bertrand (Evénement) : nous attendrons,

LEUR OFFENSIVE
Hiar a couru dans Paris le bruit que l'oi

fensive allemande était commencée, bruit
a ai faisait écho à la canonnade que, de cer¬
tains points de Paris et à certaines heures,
on perçoit très distinctement. Renseigne¬
ments pris, la canonnade entendue par les
Parisiens n'annonce que l'habituelle prépa¬
ration des coups de main enregistrés quo¬
tidiennement au communiqué.
La question demeure donc pendonte : sus)

quel front se portera la grandie offensive al¬
lemande ?
M. Hervé (Victoire) souhaiterait que «|

fût sur notre front français :
Ce serait à souhaiter pour nous, malgré les

pertes cruelles que nous allons encore subir, car
notre front est Incontestablement te front le
plus formidable des armées de l'Entente. C'esl
le front où, depuis nos victoires de la Marne cl
de l'Y&er, nous n'avons pas eu une seule défaite,
pas perdu ufn pouce de terrain et où l'ennemi a
dû lui-même, du côté de Noyon, de Péronne, de
Bapaume, d'Arras et d'Ypros abandonner die for»
tes positions et une belle bande de terrain.
Outre les Français, notre front contient

des Anglais, des Belges et des Portugais.
P.ien à craindre de ces vaillantes troujpdb.
Malheureusement, il est probable, selon M.
Hervé, que l'effort austro-allemand se pro¬
duira ailleurs ;

Les Allemands gavent fort bien que le front
italien est beaucoup moins solide militairement
que te nôtre : tandis que, chez nous, nous nous
battons $uir un terrain fortifié par nous depuis
quarante-deux mois, nos vaillants cousins d'I¬
talie se trouvent derrière la Piave, un torrent
souvent presque, à sec, dans une plaine décou¬
verte, avec, pour abris, des fortifications cons¬
truites à la hâte après la retra te de l'Isoreo
Du côté dé ta montagne, les Austro-Allemand*
ooe-upent l'épaisseur de montagnes infrandhîssa,
btes qui dominent à pic la plaine italienne d«
Lombardîe.
Quelle tentation pour eux d'essayer de re¬

nouveler sijr la Lorubardie le coup sui leur a si.
bien réussi sur la Vénétie, il! v a quelques moisi
La plaine lombarde, avec Milan, quelle riche

proie I ...

L'Apprenti

chez soi
Brochurefranco
H. Chardin

LA FIN DE LEURS GRÈVES
Cancl/usion : Hertbng, Kûhlmann, Czer-

niin, Hiridenburg et Lu deridorff vont se réu-
ruiir à Polsdam, sous la présidence de l'em¬
pereur. A eux la parole ! Les grévistes ont
assez crié :

Tel esl, pour le moment, l'aboutissement de
cette grève générale qui a inspiré à nos" illu-

A l'Hôtel de Ville

Les boucheries municipales
La deuxième commission du Conseil

municipal a continué hier les études pré¬
paratoires à l'organisation des boucherie^
municipales. Elle a examiné la proposition
de M. Emile Desvaux, dont nous avons don¬
né. hier-, la substance. Quelques objections
ont été faites à l'auteur de cette proposition.
La commission a d'autre part envisagé la
création d'autres commissions pour la ré-
oefp'tioo de la viande sur pied, la fixation du
prix de la viande, etc. Enfin, elle a arrêtétes termes des cahiers des charges types à
imposer aux fournisseurs.

Le prix du pain
Jusqu'à ce jour, le préfet de la Seine pu¬

bliait au Bulletin municipal une taxe offi¬
cieuse du prix du pain ; mais le décret du
30 novembre subordonne la taxe du pain,
dans les communes, au taux-limite fixe par
le préfet, taux qui tient compte du prix de
revient des farines et des frais de panifica¬
tion.
Le préfet de la Seine vient donc de pren¬

dre un arrête fixant le taux maximum du
prix du nain dans le département de la
Seine, à 1 franc les 2 kilos.

La protection contre les bombardements.
Le gouverneur militaire de Paris a reçu

de M. Ghérioux une demande pour étudier
in possibilité d'ouvrir tes casemates des for¬
tifications, afin de permettre aux popula¬
tions d'y chercher un abri, en cas de visite
des avions ennemis.

Feuilleter} ce

du mercredi 6 février 1918. — N° 5.
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( Autour d'une école d'aviation )
Par ËKNE8T CiAUœeFîT

III

Où Trinquemont des Arctures apparaît
(Suite)

•— Avez-vous passé une bonne nuit ?
— Très bonne, Mademoiselle-
— Vous u'èles pas latiguée de tous

868 voyages î
— A votre service. Mademoiselle, ré-

i>ond Jacques, qui réprime mal un cri,car Germaine vient de le pincer soustes draps.
Mlle Fourmigat se retire. Elle n'a ja¬

mais vu des gens mariés être si fami-
hers entra eux !...
depuis la guerre, Castelbouzane de-

vienl trop moderne...

IV

Les As et le Cœur

IhWu Mordant, qui dirigeait
un "a ^ Castelbouzane, après avoir ébédes as quj abattaient te mieux au

front, tenait à protester le plus souvent
possible contre la légende de l'aviateur
bourreau des cœurs et qui ne croit pou¬
voir mieux aimer sa future qualité d'as
qu'en vivant parmi les caries, il avait
surtout le souci d» tenir son monde en
haleine. Sa phrase favorite était :

— L'aviateur doit toujours être à la
disposition i

Ce qui n'empêchait point que la petite
ville ne connût des élégances féminines
dont tout le monde, même les bleuets
du train et de la ligne, pouvait appré¬
cier l'apparence. C'étaient chaque jour
de nouvelles arrivées. Castelbouzane
ressemblait de plus en plus à Coripthe.
D'ailleurs, les boutiques les plus repré¬
sentatives du commerce local pou¬
vaient en témoigner. Castelbouzane,
depuis deux siècles, vend de la brode¬
rie anglaise et plunietis. jupons, bon¬
nets, chemises. Mais depuis que l'école
s'est installée, si le fini des broderies
n'a pas été amélioré — c'est impossible
— la forme s'est modifiée. Plus de fes¬
tons ni de discrets décolletés en rond
avec bretelle adhérente. Non, le linon
et le nansouk ont remplacé la toile.
La lingère et le cordonnier sont lés

commerçants les plus directement in¬
fluencés par l'aviation, à l'arrière. On y
peut voir un double symbole. Tout esl
prétexte à symbole dans un sport où
tant d'enthousiasme et de froideur sont
à la fois nécessaires, où il faut des âmes
qui soiient comme la neige, brûlantes et
glacées.
Les pilotes au perfectionnement et les

quelques élèves mariés autorisés à lo¬
ger en ville avaient rapidement envahi
les rares appartements encore vacants

dans une cité qui comprenait einq ou
six dépôts d'autres armes, des auxiliai¬
res et des médecins aussi nombreux, que
les étoiles. Les règlements de police
qui avançaient la fermeture des cafés et
restaurants obligèrent les aviateurs et
leurs amies à se réunir chez ceux d'en¬
tre pux dont les logements permettaient
les assemblées. Si, la plupart du temps,
du fait seul qu'ils vivent en troupe, tes
hommes se croieni en société, il faut
avouer que des sociétés se forment parmi
les aviateurs. Les écoles ont l'ait appel
à des hommes de tous les milieux. Des
maîtres d'hôtel et des duos authentiques
font baquet commun. Mais, en dehors
de la parenlé de la même carlingue, il
y a des castes différentes dans une mê¬
me école. Ce qui n'existe pas à l'avant.
Seulement, dans les centres de pilotage
de l'intérieur, il y a des femmes. La li¬
gne d'une jupe, la ha.uleur d'une bot¬
tine, la forme d'un chapeau, l'épaisseur
d'une éoharpe de fourrure suffisent à
oiéer des barrières entre les Ivomîmes,
d'autant moins franchissables qu'ils af¬
fectent de les nier. Selon les départs et
les arrivées de pilotes et d'élèves, l'ap¬
parence féminine de Castelibouzane se
renouvelait. En même temps on tour à
J.our Montmartre, le boulevard, le corps
de ballet de l'Opéra, les petits théâtres
y voisinèrent avec ies fejnmes légitimes
de tous les milieux, de'toutes les pro¬
vinces et de tous les arrondissements.
Castelbouzane lira ce bénéfice de la
gnerre d'apprendre que toutes les Pari,
siennes ne se ressemblent nas. Cepen¬
dant sa population ne se mêla point aux
arrivants. Imitant leurs maris au leurs
«priants, les femmes d'aviateurs demeu¬

rèrent en dehors de la ville où elles vi¬
vaient.

— C'est nous qui sommes les huiles,
dit Gabrielle de Vaucors. Nous surna¬

geons partout où nous passons.
— Pourquoi as-tu pris ce nom de

Vauoors ? lui demandaient ses amies
d'éoole.
— Mon père était magistrat.
— Noblesse de robe...
— Si tu veux. Quoique, avec la mode

actuelle, oe soit à peine de demi-robe.
Gabrielle était la gloire de Castelbou¬

zane. Blonde, souple, assez grande,
gaie, on la sentait sincère à chaeune de
ses passions.

— Je suis si vraie que je n'ai jamais
pu rester quinze jours avec le même
homme. H faut déjà tant les aimer pour
les voir. Comment les supporter ?

— Vous avez connu Lucie Verdier.
C'esl une de vos amies de Castelbou¬
zane.
— Oui, nous avons été à la même

école, mais nous n'étions pas à la même
pensio-n !...
Au moment où Germaine Savenaier y

arrivait, jamais encore Gastelbçuzane
n'avait connu des hôtes féminins aussi
nombreux ni aussi élégants, mais Ga¬
brielle Vauoors y dominait toujours.
Elle venait d'accompagner jusqu'à Er¬
menonville son dernier amour. Elle ré¬
pétait assez mélancoliquement :

—- Je ne sais plus son nom et je lui ai
défendu de m'éorire.
— Pourquoi ?

Avec moi. il a été heureux. Je le
rends à sa famille. Je ne veux pas le
pleurer, s'il est tué pendant que je serai
avec un autre. Si je n'avais pas fait

comme cela, que de liaisons j'aurais afc«
tristées 1 El je ne serais plus rien.
— Et voua'/
— Moi, je ne lis pas les accidents d'a>

viation et je n'entends pas quand on
parle des morts. Je peux me figurer que
ceux que j'ai connus sont toujours en
voyage.
— Mais vos camarades femmes vous

jugent sévèrement.
— Elles ont tant besoin d'indifigencs

pour elles qu'elles n'en ont plus pourles autres.
H» Elles disent que vous n'avez pas

de cœur.
— Parce qu'elles en ont trop.
Quelques jeunes hommes de lettres

qui avaient préféré l'aviation aux mis¬
sions en Espagne ou à l'administration
formaient 'e groupe des intellectuels.
Ils étaient l'âme de l'école qui comp¬

tai! une dizaine fie castes/Ensuite ve-
naieol les politiques, eeux qui en vain
essaient, en mettant en jeu toutes leurs
relations dan? les ministères rl les cen¬
tras, d'éviter les G. D. L. et de prolon¬
ger leur brevet d'abord-et leur entraîne¬
ment ensuite. Ce sont tés moins intéres¬
sants et les plus dédaignés des avia¬
teur? de l'intérieur. Par eux et pour cuis
ce sport devfcnt uns « embuscade ». e'é
que -ne leur pardonneront jamais té?
cosse-cou, ceux qui mêlent la fête el¬
les audaces inutiles : lé milieu où l'on
bojt,ferme, court les filles, joue aux car¬
tes ei où l'on gîisse parfois de t'ànispftg'
à ta. coco, à la morphine et au chanvre
indien. Il y a le groupe des exotiques,le groupe des engagés volontaires, te
groupe des gens du monde, le groupedes jeunes industriels. (A suivre.)

i



LES NÉGOCIATIONS DE BREST-LITOVSK

Les délégués de la Pologne
discuteront-ils de la paix ?

Bâle, 5 février. — Au début de la séance
du 3 février des commissions gerroano-aus-
firo-hongroises et russes à Brest-Litov&k, M.
die KuMmaam invita, le président de la délé¬
gation xusse à exprimer son opinion au
sujet de l'admission aux négociations des
délégués des Etats limitrophes de l'ouest
Le point de vue des empires centraux dans
cette question n'a subi aucun changement.
M. Trotsky déclara que la question de

l'admission d'une dlélégaition de l'Etat po¬
lonais comme gouvernement d'un Etat au¬
tonome aux négociations de Brest-Litovsk a
été soulevée lorsque la délégation russe ef¬
fleura ce point, afin d'attirer l'attention sur
le fait que les délégations allemande et aus-
ifoo-hongroise tout en reconnaissant l'indé-
.pendaee de la Pologne, ne demandèrent pas
qu'elle fut représentée aux négociations.
Il est vrai qu,e le parti adverse déclara

qtu/il était prêt à examiner la question avec
bienveillance.

. .

« De notre côté, nous reconnaissons plei¬
nement l'autonomie et l'indépendance de
FEtai polonais, mais nous ne pouvons pas
fermer les yeux devant le fait que cette
indépendance n'est qu'apparente aussi long¬
temps que la Pologne se trouve soîis le ré¬
gime. de l'occupation,

« C'est précisément parce que nous re¬
connaissons l'indépendance de l'Etat et du
■peuple polonais que nous ne pouvons pas
égjOA y porter atteinte reconnaître comme
délégués du peuple polonais les délégués
imposés par la volonté des autorités occu¬
pantes. Nous ne pourrions reconnaître
qu'une représentation de la Pologne s'aip-
ipuyant sur les profondes masses du peuple.

« Je tiens à déclarer que si la délégation
fusse ne reconnaît pas le gouvernement
iKUcliarzewski comme étant un

_ gouverne¬
ment autorisé du peuple_polonais, il non
reconnaît pas moins F indépendance die
ïHtat et du peuple polonais. »
M. de Kuhlmann répond en rappelant

«t'abordi les déclarations dtes représentants
des empires centraux sur cette question aux
séances des commissions des 11 et 15 jan¬
vier.

.. . ..

Le secrétaire d'Etat croit voir un carton
progrès dans le fait que M. Trotsky recon¬
nut pleinement F indépendance de l'Etat po¬
lonais,-

,« Si le président de la délégation russe
"voulait aussi reconnaître Fin-dépendance
des autres peuples limitrophes de l'ouest
de la Russie, les négociations feraient un
grand pas en avant. »
En réponse à la remarque de M. Trotsky,

dSsant que tes Empires centraux ne recom-
inmnent pas encore l'indépendance de la
-Finlande, M;. de Kiiblmann déclare n'être
Pas encore suffisamment renseigné sur les
.événements de Finlande,, mais que des
plaintes lui parvinrent de source finlan¬
daise autorisée, parce que Farinée russe
aè mêla de la lutte intérieure et que le désir
maintes fois exprimé de voir les troupes
fusses retirées du territoire finlandais ne
fut pas encore réalisé d'une manière satis-
pfeamte par le gouvernement russe.

f" Conséquemm-ent, en raison de la situa-cfpéêe nar les événements en Finlan-
rrous devons réserver notre attitude. »

"

"Le comte Czernin fait abserver que M.
aCrotskv souleva la différence fort juste qu'il
«■ a entre les Etats et leurs gouvernements.

■

« M. Trotsky, dit-il, reconnaît l'indépen-
j®EHice de l'Etat polonais, mais il no veut
pas admettre le droit pour le gouverne-
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ment qui s'y est institué de représenter cet
Etat. »

Le comte Czernin constate avec satisfac¬
tion que M. Trotsky, par ses déclarations
■d'aujourd'hui a, tonit au moins, reconnu
l'existence d© l'Etat polonais, ce qui paraît■rendre possible un rapprochement sur deux
Points de vue.,
Par contre, le comte Czernin ne peut pas

admettre que la question de savoir si le
gouvernement actuel est en droit de repré¬
senter l'Etat polonais, soit soumis à l'ar¬
bitrage d'une tierce puissance.
Au sujet de la question de Finlande,. M.Trotskv déclara :
« Le gouvernement de Petrograd recon¬

nut l'iadlépendance de la Finlande pendant
la guenne. A ce moment, les troupes ayant.,
participé à la guerre se trouvaient encore
sur le territoire finianglais. Losqae le Sénat
finlandais demanda à Petrograd la recon¬
naissance de l'indépendance de la Finlande,le gouvernement de Petrograd émit l'idée
que ses troupes ne fussent retirées qu'à lafin de la guerre, au cas où, par suite de
considérations militaires, il ne serait pas
passible de les retirer avant qu'une com¬
mission fuit constituée pour arriver à une
entente à ce sujet.

« Lorsque la résolution des masses ou¬
vrières se produisit en Finlande, la social-
démocra-tie finlandaise exprima aux trou¬
pes le désiir qu'elles ne se mêlent pas à le
lutte. Pouir donner suite à ce désir, un té¬
légramme fut envoyé au gouvernement fin¬
landais, mais il n est pas impossible qudes rencontres se soient produites entre des
détachements de troupes russes et des par¬las de milices fiai/landaises. «

M. Trotsky conteste cependant que ces
rencontres aient pu avoir une influence
quelconque sur le cours des luttes intérieu¬
res en Finlande.

« En ce qui concerne la participation des
délégués polonais aux'négociations, on de¬
manda à la délégation russe si elle recon¬
naît l'indépendanoe de la Pologne ou non.
Il est manifeste que cette question est am¬
biguë. »
M. Trqtsky reconnaît pleinement et sans

réserves le droit du peuple polonais d'exis¬ter de façon autonome et indépendante,
mais H ne peut ne pas voir que cet Etat est
actuellement occupe par des troupes étran¬gères et que le soi-dis'airit gouvernement
polonais ne peut se mouvoir que dans lès
limites qui lui sOnt; fixées .par l'autorité su¬
périeure.

« Ou l'Etait pcâoirais est. un Etat et doit
avoir des frontières géographiques, ou l'E¬tat polonais) est, un royaume et doit avoir
un roi ? Si cet Était tti'a ni roi, ni frontières
ce n'est ni un Etal, m un royaume.

« On n'a .pris danséf%spôce affaire à une
situation établie. »
A la remarque du comte1 Czernin, M.Tirotsky a à répondre que son gouverne¬ment ne vent nullemeKt jouer le rôle d'arbi¬

tre dans cette question. Il propose seufe-ment un moyen pour examiner, les titres de
la quaMcaifton du gouvernement polonais.En réponse, te comte Czernin, déclara
qu'il était nécessaire de rappeler que les
délégations des puissances négociatrices ne
sont pas venues à Brest-Litovsk pour pour¬suivre des luttes d'idées, mais pour essayerde voir si et dans quelle mesure il était pos¬
sible d'arriver à une entente. Il devait de
nouveau faire remarquer qu'il n'était paspossible pour le représentant d'un Etat d'é¬
tablir dans quelle mesure le gouvernement
existant dans un autre Etat a le droit
d'exister. A son avis, la continuation de la
discussion sur ce point était vaine.
Au sujet de l'Etat polonais, le comte

Czernin devait remarquer que cet Etat est
en voie de développement ; ce développe¬ment n'est pas encore terminé : c'est pour¬quoi aussi, comme M. Trotsky, il remar¬
qua très justement qu'il n'a pas encore de
flronitières fermes, ruais, d'autre part, la ré¬
publique russe, qui est aussi en phase de
déyeloppement, n'a non plus aucune fron-

bourse de paris
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tière ferme, ce qui n'empêche pas la Qua-
druplice de négocier déjà avec le gouver¬
nement russe actuel, sans se laisser aller à
«examiner sa légitimité.

Si M. Trotsky paraît vouloir reprocher à
la Quariruplice qu'elle ne reconnut pas 'e
nouvel Etat finlandais, le cointe Czernin
devait constater que M. Trotsky ne sait
rien d'une telle intention de la part de la
Quadrublice.
La preuve que les puissances de la Qua-

druplice négocient aussi avec des gouverne¬
ments qu'elles considèrent comme passa¬
blement radicaux ressort d'ailleurs suffis -
somment des négociations de Brest-Litovsk.

■M. de Kuhlmann ajouta que la deuxiè¬
me déclaration de M. Trotsky avait con¬
firmé qu'il est difficile dé se former un ju¬
gement exact sur ce qui a été dit suns_ avoir
un texte exact de déclarations aussi im¬
portantes sous les yeux.
Comme une contradiction dans les décla¬

rations d'un dialecticien aussi habile que
M. Trotsky n'était pas vraisemblable, il de¬
vait probablement y avoir malentendu de
son cédé.
La première déclaration de M. Trotsky

lui avait laissé l'impression que celui-ci
avait piememienit, sans aucune restriction,
reconnu l'indépendance de l'Etat polonais,
mais maintenant, dans une deuxième dé¬
claration, M. Trotsky dit que la Pologne,
faute de frontières fermes, faute de roi,
n'est ni un Etat ni un royaume.
Là-dessus, la séance a été close.

Arrestation de Krylenko par les Polonais?
Amsterdam, 5 février. — De source alle¬

mande on annonce que, suivant un radio-
téîôgraimmte de KM, les Polonais ont occu¬
pé le principal quartier général russe de
Moihilef, et ils ont arrêté Krylenko et tout
Fêtait-major..
L'abolition de la propriété individuelle
Petrograd, 1er février (source maximaiis-

te). — Le troisième congrès général des so¬
viets des ouvriers, soldats et paysans, qui
s'est terminé le 31 janvier, a ratifié la loi
agraire qui abolit la propriété individuelle
de la terre, en réservant le droit pour tous
ceux oui désirent la travailler eux-mêmes ;
la restriction, cependant, ne concerne pas
les associajions professionnelles. f

Occupation de Kharkoff
par les troupes de la Roda

Bâle, 5 février. — La Gazette de Voss dit
que les troupes de la Rada ont occupé
Kharkoff.
Le secrétaire d'Etat Holubovifcb a consti-

toé un nouveau ministère dont aucun, mem¬
bre n'a de tendance bolcheviks.

La Douma Sibérienne
Tomsk, 3 février. —- La Douma sibérien¬

ne s'est ouverte. Jusqu'à la convocation de
fAssiemblée Constituante sibérienne, elle
exercera le pouvoir exécutif dans toute la
Sibérie.
La Douma compte 300 -membres représen¬

tant les zemvos des villes, les coopératives
nationaMistes, peuplant la Sibérie, ainsi que
les défélgués de? cheminots, des postiers et
des autres organisations publiques.

Perquisition à la légation de Danemark
Petrograd, 2 février. — Conformément

aux ordres donnés, concernant les recher¬
ches aux domiciles des particuliers dies
réserves de vivres, un groupe de soldats
slest présenté dans la matinée à la légation

. dfe Danemark, pour opérer une perquisition.
Mort du grand-duc

Nicolas Constantinovitch
Petrograd, 5 février. — La Potchta an¬

nonce que le grand-duc Nicolas Constanti-
noviteh est décédé à sa résidence de
Tasohhent.

Les troubles de Finlande
Petrograd, 5 février. (Source maxima-

liste). — La lutte se poursuit entre la garde-
rouge et les gardes blancs dans le voisina¬
ge d'HeMngfers, de Miidaetki, de Pervo et
de Sibbo.
Viborg est entre les mains des ouvriers.

Le gouverneur et cinq conseillers munici¬
paux ont été arrêtés.
Abo esit également entre les mains des

ouvriers.

La Grèce fidèle à FEntente
Le parti germanophile, en Grèce, n'a pas

désarmé ; les courageux citoyens qui mit
entrepris, autour de M. Venizelos, de ren¬
dre au royaume hellénique la place que les
nations protectrices lui ménagèrent jadis
entre les puissances libérales voient se
dresser contre eux toutes les routines des
vieux abus, toutes les rancunes

_ des vieux
partis. Dè Suisse, où la complaisance de
l'Entente lui permet une villégiature de pré¬
tendant, l'ex-roi Constantin rentinue ses in¬
trigues, avec l'argent de l'Allemagne : Guil¬
laume II vient de lui ouvrir un nouveau
crédit de deux minions.
Nous savions depuis quelques semaines

que des officiels de l'école des Yam-akitsas
et des Ypsilanti préparaient un mouvement
■de sédition militaire, pour s'opposer à la'
mobilisation prescrite par le caBinèt Vefii-
zeîo® : ils avaient choisi la garnison dte l!^-.mia, d'où les mutins marcheraient sur Laif;
rissa, puis, s'avançant vers le nord, au-de¬
vant d'une armée autrichienne, essaie¬
raient de déborder par la gauche le corps
interallié de Macédoine. Le complot fut dé¬
couvert à temps et déjoué par quelques ar¬
restations : les anciens ministres Scoufcu-
dis, Lambins, Zatacostas ont éitié transférés,
à la disposition dè la justice, sur un'navire
mouillé au Pirée.

Les opérations militaires
FRONT FRANÇAIS
Communiqué du 5 février (14 heures). — Ca¬nonnade assez vive &ur certains points au non}du Chemin-des-Dames. Un. détachement ennemidans la même région, a été repoussé avant d'à!voir atteint nos lignes.
Nuit calme partout ailleurs.
Commumqué du 5 février (23 heures). — Dansla région de Corbeny, nous avons repoussé unetentative ennemie sur nos petits poste et infligédes pertes aux assaillante.
En Argonne, à la Fille-Morte, nous avonsréussi un coup de main et ramené des prison-

nàars.
_na lutte d'artillerie a éjé assez vive dans la
r®kwï de te cote 344 (rive droite die la Meuse)oanoMiade intermittente sur le reste du front,
FRONT BRITANNI9UE

À propos du Conseil de guerre
de Versailles

Londres, Sgévrier. —M. Asquith deman¬
de si le gouvernement peut informer la
Chambre dans quel rapport et -jusqu'à quelpoint l'extension des fonctions du conseil
suprême de guerre rnentiomiéoparta diécla-nation officielle a été sancfibimée par le
gouvernement.
M. Bonar Law répond que la déclaration

a été soigneusement étudiée dans la der¬
nière réunion du conseil, niais, pour d'im¬
portantes considérations militaires, on a
jugé impossible de fournir plus d'explica¬
tions sur l'extension dies

. /fonctions sans
donner, en même temps, d'indications pré-i
cieuses à Fennemi.
Je.ne puis donc faire aucune déclaration en ce

momeriï.
M. Asquith demande quand- une-déolara-

tien -pourra, être faite.
M. Boaar Law répand :
M. Asquith comprendra notne difficulté.quand

je dirai qvie les discussions du/'oonseif ont -porté
presque exclusivement sur le plan de campagne
de celte année.
M. Eyncli demande si l'unité de conamaii

deroenf a été atteinte.
M. Bormr Law répond :
Si la question tend à connaître,si un généra¬

lissime a été nommé, je réponds : « Mon ! »
■

—

Un vol important
Hier matin, le commissaire, de police du

quartier Gailloa a reçu la plainte de Mme
Lemaire, 41 ans, négociante en fournitures
pour dentistes, 4, passage Choiseul. laquelle
a été, la nuit -précédente, victime d'un vol
avec effraction. Son magasin dé vente
été fracturé et les marchandises représen¬
tant une valeur de 400:000 francs lui ont
été dérobées.
Le commissaire de police du quartier en¬

quête, de concert avec le service de la po¬
lice judiciaire.

«4»

Pourquoi Lazzari fut arrêté
Piome, 5 février. — Plusieurs journaux ont

donné d'assez longs détails sur l'arresta¬
tion de M. Lazzari, secrétaire: du parti so¬
cialiste officiel.
Les circulaires et las documents-saisis au

cours des perquisitions effectuées chez M.
Lazzari prouveraient-, selon le Corriere delta
Sera, que le mouvement se poursuivait
pour exciter le peuple et forcer la main au
gouvernement. Tout un plauq d'action paci¬
fiste était envisagé.

Le gérant .- Viens Angnos.

SociSIé anonyme des Imprimeries Whllbofp et Rocs»,
16-18, rue Notri Daine-des-Vicloires, Paris.

JUBOL
Energiqués

Koyaut (tes O lobules
Globules pianos blancs
Goutte 'de pus vue

antiseptique urinaire

Guérit vite ï ù
et radicalement

Supprime y

les douleurs de
la miction

Evite toute

complication
':-y;

Corne a '

l"Aqad4rai » - \ htédeelns
du 3 décembre 19lî .

seule médication rationn r?.».»estsn

Pour rester en bonne
santé, prenez chaque
soir un comprimé de

JU$OL,

ue au microscope ;
/ L OPimON MÉDICALE -

« n suffit donc pour s^ul et ùnique traitement pacr la
nouvelle méthode, de prendre, aii début de chaque repas,
| jusqu'à cobvplète guérisop, de 15 à 20 Capsules de Pagéol■dans les 24 heures quantités qui s'abaissent des deuxSera dans tes états chroniques. Les résultats ne se font pas.
attendre, ilk 60& tels-que, vraiment, il serait bien difficilefie vouloir exteeri àpvàntage, et'qu'il parait tout à fait im-possLli-îe de pouvoir véritablemeiit faire mieux. »

Dr Hekbx Labonne,
; Ancien Interne des tôpltaa-x de Paris,
licencié ès-Seieoces, Médecin spécialiste

- Etabl. CfiateJain, 2, rue Vàtenciennes, et toutes Phies. -
'

-"e/rTan co Slr 'ÙOs 1 a.grande hoite, franco I »%.'

.520•«

Sgfis manuscrits nett insérés. Bfi sont vas rendus,

Communiqué du 5 février (après-midi). — liescoupséde main effectués avec succès par nous knuit dernière, au sud de Fleurbaix et vers' la'voie ferrée d'Ypres à Staden, nous ont permisde faire subir de nombreuses perte à Fennemi
îeuse Taniener des Prisonniers et uqe mitr'ail-
Communiqué -du 5 février (SI heures). — Aucottes d-un coup de main exécuté par l'ennemila atat dernière, sur un de nos petits ix®te'vers îa roufé de Bapaume à Cambrai, un- de nésnommes a-cfcsparu.
Grande activité de l'-artilierie allemande, dans

ja dermere partie de la rnrt et au début, de la. ma'-tinee, au sud de Marcotng et au nord de la routede Bapaume à Cambrai.
Recrudescence d'activité «u nord de Lens et aunoro'-es,ti d'Ypres.
FRONT ITALIEN
Commwùqué du 5 février. — Sur l'ensembledu front, actions d'artillerie éparpillées et iiiter*m'ifctente ©t activité aérienne intense et très vive.Pendant te jouréée d'hier, treize avions enne¬

mis ont été abattus, cinq par nos-laviàteurs,'surle val Stagna, huit par les aviateurs anglais en-tre la Piare ef la Livenza, à l'est du Montello
Pendant la nuit, nos dirigeables ont bombardédes convois militaires sur la voie' ferrée Cone-

gliano-Casarsa.
Padoue a été de nouveau attaquée et atteinte

ce matin avant l'aube. Les aviafeui's ennemisont lancé des bombes dans le centre de Ta villeendommageant des églises et blessant quelques
personnes. .M
ARMÉE D'ORIENT

Communiqué du 4- février. — Les troupes bul.
gares ont tenté, sur les positions bri-tâniliques,au sud-ouest de Doiran, un coup de main' qui acomplètement échoué ; une de leurs reconnais,sauces a été dispersée vers l'embouchure de kStnuma.

L'AHemagne a tué
14.128 non-combattants anglais
Répondant à une question,' à la Chambre

des Corimunês, M. Rohar Law déclare,
qu'en chiffres ronds le nombre des non-
combattants britanniques, hommes, fem¬
mes et enfants tués par les forces aérien¬
nes et les sous-marins allemands s'élèveV
14.120.
Lés Allemands ne publient pas de listes

faisant connaître les perles des non-combattants tués par l'action des Alliés.

Jubol Vous enverra ses

? petits ramoneurs.

• En fin de compte, le produit désigné sous le nom da Jubol constitue
nn ensemble fort bien combiné d'agents actifs dans la tbêrancntlqneIntestinale. Avec lui. ot lutta efficacement contre' la coàshnatlon cbiro-
nlaue. on rééduque l'Intestin, on améliore la digestion et. de pins. On
prévient le développement de l'entérocolite Voilà, certes, un beau bilan
et de quoi fixer l'attention des médecins et des malades sur un médl
cament qui. depuis plusieurs années déjà, a fourni les preuves d'une
réelle efficacité. . pr jEAN Salomon.

■ de la Faculté de Médecine de Parts.

Etablissements Châtelain, 2, ru?-de Valenciennes, Parts et toutes
pharmacies. — La botte, franco 5 fr. 80, les quatre, franco 22 fr.

Cl DEUDEBERT
SES BÊtldElISES FARINES ET FLOCONS DE LÉGUMES CDITS ET DE

CÉRÉALES ayant conservé arôme et saveur.
PRÉPARATION INSTANTANÉE de Potages et Purées, Pois, Haricots,
LentiUles, Crèmes d'Orge, Hiz, Avoine.

le : Usines de NANTEfillE -.Scùisj,

vendre vos ei«jou^
Voyezdunës p gratuites
J81. SBld*JBàPAgMAMW imKmjku* ■'

Université des Annales, 51, rue Ssint-Georges.
— Aujourd'hui, mercredi, à 2 h. 30 : Contes el
chansons du Poitou, de la Saintongc et de C>An•
youmois, conférence par M. Jean Richepin.

LA FEMME EN ORIENT
Mlle Hélène Vacaresco est une conférencière quiressemble à ces femmes chaudes et lumineuses

d'Orient dont elle parlait hier à l'Université des
Annales. La grande Roumaine a le don de la parole ;elle parla debout, sans une note, et sait par cœurtous les vers. qu'elle récite. Elle montra la femme
d'Orient l'intellectuelle, propageant la civilisation
aussi bien à la cour de Byzanee. Sa conférence,
documentée, .litléraire, passionnée et charmante, etterminée par l'évocation de la Roumanie d'ailjour-
d'hui, eut un succès vif. La séance se termina par
une sorte de fête roumaine conduite par Mlle Chasles
et dansée, chantée par Mlles Leqaien, C. Bos, lral-conelti et Dorys. Cette belle conférence .sera publieadans le Journal de l'Université des Annotes (51. rue
Saint-Georges).

THEATRES
Get après-midi :

Grand-Guignol. — 2 h. 39. — Même -spectacle que le
soir.

Ce soir :
Opéra. — Relâche.
COMEDIE-Française. — (il. ¥1. — La, Marche Nuptiale.
Opera-Gomiqce. — 7 h. 43. —Aphrodite.
Odeôn. — 8 h. — Le Carnaval des/Eiifants ; La Carde
sensible.

Porte-Saint-Martin. — 8 h. 15. — Grand-Pèra.
Variétés. — 8 h. 15. — Ohé ! Cupidon !
Gymnase. — Relâche.
Sarab-Bernhardt. — 8 h. 30. — Les "Nouveaux Riches.
Chatelex. — 8 h. — La Course au Bonheur.
Athénée. — 8 h. 30. — La Dame de Chambre.
Ambigu — 8 b. 30. — Le Système D
Renaissance. — 8 h. 30. — Les Dragées d'Hercule.
Palais-Royai.. 8 h. 30. Compartiment des Dames seule».
Antoine. — S h. 18. -- Les Butocs el la Finetie
Reiane. — 8 h. 15. — La 13" Chaise.
Apolïo. — 8 h. 15. — L'Affaire du Central Hôtel.Edoujrd-VII. — 8 h. 39. — La petite bonne d'AbrahamCapucines. — 8 h. 15. — Comme une fleur !
Michel. — Relàclie.
Scala. — 8 h. 15. — La Gare régulatrice..
MUBEVILLf £elà«he P- répét. de Deburean.SfiftlsJLB Vendredi lrt Loc.Tél. Gut ÙL09

8,h- 30, ~ La rerue à gd spectacle' Chili 'I Sslï!8BÏ}4 (Jane Marnac, Girier). Mat dim el fêles

sob*, reprise du Baiser dans la nuit

Uf|F QLTI CHANTE. 9 h. Martini," Secrétan,» IL Tsoin... Tsoin ; Derminy, Bussy, Pezet.
PFI?fHfliI-',0UV6au spectacle : J'ai dit ! revua■ Hïfc"u"lde G. de la Fouchardière.

MUSIG HALLS ET CONCERTS
(Gut. 02-59.) 8 h. 30
Grande Revue Féerique.

ÛLYïïra (Central ^ 44-68.) Spëct. de nîusic-lîsW»
fSLÎfS-IESîÇÈijE

20 vedettes et attractions variées.
rfSSfFUT lïllïlil (î'él: G"'- 68-97.) La Revu»
wUbv««LE\S IllfISWb, d'Hiver : C'est fantastique
run ÇPSrSl25» r- Fontaine. Tél. Louvre 28-21.)
LilL£i de Buxeuil, Les Asselins, 15 art

CINEMAS

ELECfRjC-rAUCE
(3' épisode). Loc. 4, rue Forest, 11 à 12 et 15 à 17
Tél. : Marc. 16-73.

, .

5, bd des Italiens. CKàrw
pompier, com. inéd-JubV'

bSTîï^ Comte de Monte Crislo. -1" é|Ù'p
Wiplslft I |® I lS& Petite Niniclie, Journal Amér-

VAS flTF Kim-Kip-Kop. Pif et PWfaUehq l~s pLftLL nouveaux riches; NOùv. Wsl-
TIMni I n&ËISSA La Petite Uimehe; SauvéeI llwLI~UKI£l|ij| fauves; Tiv^x-Jo^nal.


